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Antoine Caplan : Oui, entre 1999 et 2014, la ville de Laval a loué un local, qui est situé au 
rez-de-chaussée d'un immeuble 12 rue Renaise, qui était loué à Monsieur et 
Madame Le Toux puis à la SCI Basalt. Il s'agissait initialement pour la ville de 
Laval d’y installer une activité artisanale, projet qui a été abandonné. Ensuite, 
la collectivité y a installé des services municipaux puis des associations. La ville 
a souhaité mettre fin à ce bail dont la dernière prolongation s'est achevée le 
30 juin 2014. Malgré la demande du bailleur, l'état des lieux n'a été effectué par 
huissier que le 9 septembre 2014. S'en est suivi un constat à partir duquel la 
ville a conduit des travaux de rénovation du local, des travaux qui se sont 
achevés le 16 décembre 2014. La SCI Basalt a alors demandé à la ville de lui 
verser les loyers qui correspondent à la période comprise entre la fin du bail et 
la libération effective des locaux, 139 jours qui correspondent à un montant de 
1 787,54 €. À l'époque, la ville a refusé au motif que le bail était achevé depuis 
le mois de juin. La SCI a alors saisi le délégué départemental du défenseur du 
droit et en 2015, le délégué a confirmé que la réalité des sommes réclamées 
n'était pas contestable. À notre arrivée, la SCI Basalt a demandé à nous 
rencontrer, a de nouveau sollicité la ville pour le paiement de ce qu'elle 
considère comme des sommes dues. Nous les avons reçus. J’ai également 
sollicité de nouveau l’avis du délégué départemental pour vérifier qu'il 
maintenait son analyse de 2015. Cela a été le cas et donc aujourd'hui, forts de 
cet avis nous vous proposons d'approuver le versement de ces 139 jours de 
loyer pour un montant de 1 787 €.  
Au passage, c’est un différend qui donc a duré six ans et qui est emblématique 
d'autres litiges que la ville a à connaître, qu'elle soit dans son droit ou qu'elle ne 
le soit pas, des litiges qui traînent parfois pendant de longues années, de trop 
longues années et qui, d’une certaine manière, représentent aussi beaucoup 
d'heures travaillées des élus, des services. Je pense qu'il est temps que notre 
ville, à l'image d'ailleurs de nombreuses collectivités, se dote d'un médiateur 
municipal, qui pourra être saisi par les Lavallois si un litige n'est pas résolu ou 
s'ils estiment qu'une décision leur paraît injuste. C'est un enjeu important pour 
des valeurs qui le sont aussi pour nous, de transparence, de lisibilité de l'action 
publique entre les citoyens et les services municipaux. Je pense qu'on 
reviendra vers vous pour vous proposer ce dispositif. 

 
 
Bruno Bertier : Merci, Antoine Caplan, très bonne initiative, je pense, et vous en serez tous 

d'accord pour la mise en place d’un médiateur, pour expurger aussi des 
contentieux qui durent dans le temps, et comme cela été dit par Antoine Caplan, 
qui nécessitent beaucoup d'heures, qui nécessitent aussi parfois des frais de 
justice. Et parfois, le contentieux est inférieur au coût réel du suivi du 
contentieux. La mise en place d'un médiateur essaiera de diminuer ces 
contentieux qui, parfois, peuvent se régler déjà dans le dialogue. C’est donc 
une délibération très complète qui resitue cette somme qui est demandée ce 
matin. Y a-t-il des prises de parole ? Je ne vois pas de main se lever. Nous 
avons quatre abstentions, plus l'ensemble de vos procurations, je suppose, soit 
10 abstentions sur cette délibération. Très bien, elle est donc adoptée. 
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N °  S503  -  RHTF -  8  
 
INDEMNISATION DE LA SCI BASALT CONCERNANT LA LOCATION D'UN IMMEUBLE 
SITUÉ AU 12 RUE RENAISE 
 
Rapporteur : Antoine Caplan 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Vu le code civil et notamment les articles 2044 à 2052, 
 
Vu le contrat de bail en date du 26 janvier 1999 passé avec Monsieur et Madame Le Toux, 
prorogé le 31 mars 2014 avec la SCI Basalt,  
 
Considérant que la ville de Laval a loué, au 12 rue Renaise, un local à la SCI Basalt, 
 
Que le défenseur des droits estime que la somme de 1 787,54 €, au titre de retard dans la 
remise du bien, demandée par Madame Le Toux, gérante de la société, est justifiée, 
 
Qu'il est nécessaire, pour mettre un terme définitif à ce litige, d'établir un protocole 
transactionnel, 
 
Sur proposition de la commission ressources humaines, techniques et financières, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Le protocole d'accord transactionnel à intervenir entre la ville de Laval et la SCI Basalt, visant 
au versement d'une somme de 1 787,34 € en vue du règlement du litige, est approuvé. 
 
Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer toute pièce à cet effet. 
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée, dix conseillers municipaux s'étant abstenus  (Isabelle Marchand, 
Chantal Grandière, Pierrick Guesné, et Vincent d'Agostino). 
 
  



Conseil municipal du 6 février 2021 
 

 

 
125 

  



Conseil municipal du 6 février 2021 
 

 

 
126 

  



Conseil municipal du 6 février 2021 
 

 

 
127 

  



Conseil municipal du 6 février 2021 
 

 

 
128 

  



Conseil municipal du 6 février 2021 
 

 

 
129 

  



Conseil municipal du 6 février 2021 
 

 

 
130 

 

 
VIE QUOTIDIENNE ET CITOYENNE 

 

 

 
Bruno Bertier : Nous passons désormais au chapitre vie quotidienne et citoyenne. Je vais 

laisser la parole à Marie-Laure Le Mée-Clavreul pour les dénominations des 
parkings du quartier Ferrié. 

 

 
DÉNOMINATIONS DES PARKINGS DU QUARTIER FERRIÉ 
 
Rapporteur : Marie-Laure Le Mée Clavreul 
 
I - Présentation de la décision 

 
Quatre parkings sont à dénommer dans le quartier Ferrié. Les quatre noms proposés sont 
identiques aux dénominations données à des rues, impasses ou bâtiments dans le quartier 
Ferrié. 
 
Il est donc décidé, afin de respecter les dénominations des voies, de proposer 
les dénominations suivantes des parkings :  
 

1 - Parking Madeleine Brès : parking situé entre la rue Joséphine Baker et la rue 
 Madeleine Brès 

(La rue reliant la rue Avicenne à la rue du chef de bataillon Henri Geret a été dénommée rue 
Madeleine Brès, délibération n° S 432-AD-4 du 27 juin 2011) ; 
 

2 - Parking Annie Rolland : parking situé entre l'EHPAD du quartier Ferrié et la rue 
 Avicenne 

(La voie de la rue Avicenne à partir de l’EHPAD et qui se dirige en impasse vers la rue de la 
Gaucherie pour la desserte d’îlots a été dénommée allée Annie Rolland, délibération  
n° S494 - AD - 6 du 14 novembre 2019) ; 
 

3 - Parking Noël Meslier : parking situé entre la rue de Rastatt et la rue de la 
 Gaucherie 

(La maison des associations, située 17 rue de Rastatt au Quartier Ferrié à Laval, a été 
dénommée « Maison des Associations - Espace associatif Noël Meslier », délibération  
n° S485 - VQ - 3 du 16 avril 2018) ; 
 

4 - Parking du Général Ferrié : parking situé entre la place Albert Jacquard et la place 
du Général Ferrié 

(La voie débouchant de la rue Henri Geret (1955-1991) et de la rue de Rastatt a été dénommée 
"place du Général Ferrié", délibération n° S 432-AD-4 du 27 juin 2011). 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant 
 
Il vous est proposé d'approuver ces dénominations et d'autoriser le maire à signer tout 
document à cet effet. 
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Marie-Laure Le Mée-Clavreul : Merci, Monsieur le premier adjoint. Nous avons quatre 

parkings à dénommer dans le quartier Ferrié. Les quatre noms proposés sont 
identiques aux dénominations données à des rues, impasses ou bâtiments 
donc dans ce quartier Ferrié. Le premier, c'est le parking Madeleine Brès, 
parking situé entre la rue Joséphine Baker et la rue Madeleine Brès. Pour 
rappel, c’est la première femme médecin en France. Elle était spécialisée en 
pédiatrie. Le deuxième parking s'appellera le parking Annie Rolland, qui est 
connue par les Lavallois pour son engagement important pour le don d'organes. 
Le parking est situé entre l’EHPAD du quartier Ferrié et la rue Avicenne. Le 
troisième parking est le parking Noël Meslier, situé entre la rue de Rastatt et la 
rue de la Gaucherie. Noël Meslier a été animateur sur France bleue Mayenne 
pendant de nombreuses années, et speaker du Stade lavallois. Pour le 
quatrième parking, il s'agit du parking du général Ferrié, général et aussi 
ingénieur qui a été pionnier de la radiodiffusion. Ce parking est situé entre la 
place Albert Jacquard et la place du général Ferrié. 
Il vous est proposé d'approuver ces dénominations et d'autoriser le maire à 
signer tout document à cet effet. 

 
 
Bruno Bertier : Merci, Marie-Laure. Y a-t-il des prises de parole ? Nous allons procéder au 

vote. C’est adopté à l’unanimité. Je vous remercie. 
 
 
N °  S503  -  VQC - 1  
 
DÉNOMINATIONS DES PARKINGS DU QUARTIER FERRIÉ 
 

Rapporteur : Marie-Laure Le Mée Clavreul 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Vu l'article L2321-2-20 du code général des collectivités territoriales sur les frais 
d'établissement, d'entretien et de renouvellement des plaques de rues, 
 
Vu les articles R2512-6 à R2512-8 du code général des collectivités territoriales sur les 
dénominations de voies, 
 
Vu le décret n° 94-1112 du 19 septembre 1994 imposant la notification, par le maire, des listes 
alphabétiques des voies publiques et privées aux services de l'État, 
 
Considérant que quatre parkings sont à dénommer dans le quartier Ferrié, 
 
Sur proposition de la commission vie quotidienne et citoyenne, 
 

DÉLIBÈRE 

Article 1er 
Le parking situé entre la rue Joséphine Baker et la rue Madeleine Brès est dénommé parking 
Madeleine Brès. 
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Article 2 
Le parking situé entre l'EHPAD du quartier Ferrié et la rue Avicenne est dénommé parking 
Annie Rolland. 
 
Article 3 
Le parking situé entre la rue de Rastatt et la rue de la Gaucherie est dénommé parking Noël 
Meslier. 
 
Article 4 
Le parking situé entre la place Albert Jacquard et la place du Général Ferrié est dénommé 
parking du Général Ferrié. 
 
Article 5 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet. 
 
Article 6 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
Bruno Bertier : La délibération suivante, Patrice Morin, concernant un point important de ce 

conseil, le contrat de ville 2021. Patrice Morin, je vous laisse la parole. 
 
 
PROGRAMMATION CONTRAT DE VILLE 2021 
 
Rapporteur : Patrice Morin 
 
I - Présentation de la décision 

 
L’appel à projets du contrat de ville s’appuie sur trois piliers (cohésion sociale, habitat/cadre 
de vie et développement économique/emploi) et sur des priorités transversales (jeunesse, 
égalité femme/homme, lutte contre les discriminations). Il vise à faire émerger et soutenir des 
initiatives qui permettent de faire levier sur les politiques de droit commun. 
 
Cet appel à projets 2021 s’inscrit dans un contexte de crise sanitaire et socio-économique 
difficile. Les habitants des quartiers se heurtent à des pertes de revenus et à des difficultés 
accrues dans les domaines alimentaire, sanitaire et éducatif. L’appel à projets intègre ainsi un 
certain nombre d’enjeux renforcés par cette crise. 
 
La programmation 2021 doit proposer des projets structurants destinés à lutter contre les 
inégalités de territoire. Des interventions en faveur d’une insertion sociale et professionnelle 
durable, des jeunes en particulier, sont attendues. 
 
 - Pilier cohésion sociale : axes d'intervention 
 
Les actions relevant du pilier cohésion sociale visent à lutter contre les phénomènes de 
pauvreté, tisser le lien social, renforcer la solidarité et favoriser l’égalité des chances pour les 
habitants des quartiers prioritaires en suscitant la curiosité intellectuelle, la confiance en soi et 
l’envie de parvenir à se réaliser. 
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La période de confinement a perturbé la vie familiale en mettant à l’épreuve beaucoup de 
parents. Il s’agit de rassurer les familles et leur capacité à remplir leurs rôles de parents quelles 
que soient les circonstances, particulièrement dans le cas des familles monoparentales et des 
familles nombreuses. 
 
Les axes d'intervention retenus sont les suivants :  

1. accompagner les politiques éducatives pour les 0-12 ans, pour lutter contre le 
décrochage scolaire en sécurisant les apprentissages, 

2. soutenir la fonction parentale, avec une attention particulière aux familles 
monoparentales, 

3. proposer des actions d'insertion sociale par la culture, le sport, les loisirs, adaptées 
aux 12-18 ans, 

4. mobiliser les acteurs sur les questions de citoyenneté, de santé et de prévention. 
 

- Pilier habitat / cadre de vie  

L’objectif général du volet habitat / cadre de vie du contrat de ville est de contribuer à 
l'amélioration de la vie quotidienne des habitants des quartiers prioritaires, en intégrant les 
problématiques d’habitat, de mobilité des habitants et d'attractivité des territoires prioritaires. 
 
Les diagnostics "en marchant", organisés cet automne, ont montré la nécessité de valoriser 
les espaces de proximité en développant leurs usages : espaces de jeux, espaces de 
rencontres, liaisons douces, etc.  
 
Dans ce contexte, les actions portées dans le cadre du contrat de ville pourront contribuer à 
la valorisation d'espaces naturels et végétalisés (embellissement des espaces verts, jardins 
partagés, etc.), la création d’aménagements permettant d'animer l’espace public et le 
développement du lien social : actions visant à favoriser la mixité des occupations et des 
usages de l’espace public. 

 
Les axes d'intervention retenus sont les suivants : 

1. soutenir l'implication des habitants dans la dynamique de rénovation urbaine, 
2. agir pour favoriser la mixité sociale au sein des quartiers dans le cadre du 

programme local de l'habitat et de la rénovation urbaine, 
3. renforcer l'attractivité des quartiers de la politique de la ville, 
4. renforcer les pratiques de gestion urbaine de proximité en recherchant la 

coordination et la complémentarité des acteurs,  
5. promouvoir les actions de prévention pour la maîtrise des charges dans le 

logement, 
6. encourager les actes de citoyenneté. 
 

 - Pilier emploi / développement économique : 
 
Le pilier emploi et développement économique du contrat de ville 2021 entend soutenir et 
mettre en œuvre des projets visibles s’inscrivant dans la durée. L’enjeu est de proposer des 
emplois et des services aux habitants, ainsi que de favoriser l’insertion professionnelle des 
publics les plus fragilisés.  
 
Ainsi, le pilier s'articulera autour de la mise en place de projets structurants et d'orientations 
stratégiques permettant le déploiement d'actions en direction, prioritairement, des jeunes et 
des femmes des quartiers. 
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Il est demandé aux porteurs de projets de proposer des actions s'inscrivant dans ce cadre et 
nécessitant des crédits complémentaires du droit commun. Les porteurs devront préciser la 
plus-value attendue par les crédits spécifiques. 
 
Trois axes prioritaires sont identifiés : 

 l'accès et le retour à l'emploi des femmes (en particulier en situation de monoparentalité 
et les jeunes femmes), 

 l'amélioration de l’accès aux contrats d’alternance, 

 la connaissance des métiers et la valorisation des emplois (en direction des jeunes en 
particulier). 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
La ville de Laval réserve 105 000 €, chaque année, destinés à accompagner des projets 
s'inscrivant dans ces priorités aux côtés de l'État (280 000 € au titre de l'ANCT - Agence 
Nationale de Cohésion des Territoires) et de l'ensemble des partenaires qui apportent 
également leur soutien en fonction de leur domaine de compétence. Les crédits de la politique 
de la ville sont des crédits spécifiques et subsidiaires qui sont mobilisés en complément des 
crédits des politiques de droit commun.  
 
Les porteurs peuvent être des services municipaux ou des associations. 
 
L'appel à projet 2021 se déroule dans un contexte particulier, avec des délais d'instruction 
courts, le comité de validation de la programmation étant d'ores et déjà fixé au 17 mars 
prochain en Préfecture.  
 
La date limite de dépôt des dossiers étant fixée au 20 janvier 2021, un tableau récapitulatif 
des actions sera présenté après cette date. 
 
Vous trouverez donc, ci-joint, les actions proposées pour lesquelles les crédits spécifiques ville 
seront mobilisés dans la limite du budget alloué à cette programmation annuelle. 
 
Il vous est ainsi proposé d'approuver les orientations prioritaires pour la programmation 2021 
du contrat de ville et d'autoriser le maire à verser les subventions qui seront accordées aux 
porteurs de projets, à recouvrer les recettes pour les actions portées par la ville de Laval et à 
signer la programmation 2021, ainsi que tout document relatif à sa mise en œuvre. 
 
 
Patrice Morin : Merci, Monsieur le premier adjoint. Mes chers collègues, il s'agit ici de 

présenter la déclinaison et la mise en œuvre de la politique de la ville, qui est 
une politique ancienne, de plus de 40 ans. C'est une politique forte aujourd'hui 
dans le cadre contraint de notre crise sanitaire et sociale, parce que politique 
d'accompagnement des publics les plus fragiles et les plus fragilisés. Le cadre 
d'intervention, c'est bien évidemment les quartiers prioritaires de la ville de 
Laval. Je les rappelle : le quartier des Fourches, le grand quartier Pavement, 
Charité, Mortier et enfin le quartier du nord de Saint-Nicolas, le quartier 
Kellermann. Je précise que vous avez sur table un document, qui est la 
préprogrammation. En fait, c'est le complément de ce qui vous avait déjà été 
expédié, qui a fait l'objet d'une réunion qui s'est tenue avant-hier. Il n’y avait 
donc pas la possibilité de vous envoyer cela de manière électronique. Il y a les 
choix qui ont été retenus avec l'ensemble des adjoints sur les propositions qui 
nous ont été faites.  
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 Il est évident qu’aujourd'hui, ce qui n'a pas été désigné comme étant prioritaire 

dans l’accompagnement financier sur la partie ville du contrat de ville, peut et 
fera certainement l'objet d'un complément de financement par la suite. Préciser 
que le cadre financier est quand même contraint, puisque la dotation de la ville 
sur ce dispositif est de 105 000 €. En complément, l'agglomération abonde sur 
le volet emploi à hauteur de 20 000 € et l'État à hauteur de 280 000 €. Cet appel 
à projets du contrat de ville s'appuie comme vous le savez sur trois piliers, 
cohésion sociale, habitat cadre de vie et développement économique emploi, 
et sur des priorités transversales que nous avons souhaité prioriser, à savoir la 
jeunesse, l'égalité femmes/hommes, la lutte contre les discriminations. Il vise à 
faire émerger et soutenir des initiatives qui permettent de faire levier sur les 
politiques de droit commun. Cet appel à projets, précisément, s'inscrit dans un 
contexte de crise sanitaire et socio-économique difficile. Les habitants des 
quartiers se heurtent à des pertes de revenus et à des difficultés accrues dans 
les domaines alimentaires, sanitaires et éducatifs. L'appel à projets intègre ainsi 
un certain nombre d’enjeux renforcés par cette crise. La programmation telle 
que nous la souhaitons doit proposer des projets structurants destinés à lutter 
contre les inégalités de territoire. Des interventions en faveur de l'insertion 
sociale et professionnelle durable, des jeunes en particulier, sont attendues, et 
en particulier pour les femmes. Sur le pilier cohésion sociale, des actions 
relevant de ce pilier viseront à lutter contre les phénomènes de pauvreté, à 
tisser le lien social, à renforcer la solidarité et à favoriser l'égalité des chances 
pour les habitants des quartiers prioritaires, en suscitant la curiosité 
intellectuelle, la confiance en soi et l'envie de parvenir à se réaliser. La période 
de confinement a perturbé gravement la vie familiale en mettant à l'épreuve 
beaucoup de parents. Il s'agit de rassurer les familles et leur capacité à remplir 
leur rôle de parents, quelles que soient les circonstances particulières dans le 
cas de familles monoparentales, qui sont très nombreuses sur ces quartiers, et 
des familles nombreuses. Il y a des axes d'intervention retenus autour de 
l'accompagnement des politiques éducatives, avec des piliers très importants 
comme le CLAS, le PRE. Le CLAS est financé à hauteur de 205 000 €. Il y a le 
soutien à la fonction parentalité avec une attention particulière encore une fois 
aux familles monoparentales, qui représentent 35 % des familles sur les 
quartiers prioritaires. Nous avons des propositions d'actions d'insertion sociale 
et une mobilisation des acteurs sur les questions de citoyenneté, de santé et de 
prévention.  
Concernant le pilier cadre de vie, l'objectif général de ce volet est de contribuer 
à l'amélioration de la vie quotidienne des habitants des quartiers prioritaires en 
intégrant les problématiques d'habitat, de mobilité des habitants et d'attractivité 
des territoires prioritaires. Des diagnostics En marchant ont réuni une 
cinquantaine de personnes cet automne pour montrer la nécessité de valoriser 
les espaces de proximité en développant leurs usages, espaces de jeux, 
espaces de rencontre, liaisons douces, aujourd'hui plus que jamais. Dans ce 
contexte, les actions portées dans le cadre du contrat de ville pourront 
contribuer à la valorisation des espaces naturels et végétalisés, à la création 
d'aménagements permettant d'animer l'espace public et le développement du 
lien social. Nous avons des actions visant à favoriser la mixité des occupations 
et des usages de l'espace public. Nous avons des axes d'intervention retenus 
sur le soutien à l'application des habitants dans la dynamique de rénovation, 
agir pour favoriser la mixité sociale au sein des quartiers dans le cadre du 
programme local de l'habitat et de la rénovation urbaine.  
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 Il y a le renforcement de l'attractivité des quartiers de la politique de la ville, le 
renforcement des pratiques de gestion urbaine de proximité en recherchant la 
coordination et la complémentarité des acteurs, la promotion des actions de 
prévention pour la maîtrise des charges de logement et enfin l’encouragement 
des actes de citoyenneté. 
Un mot sur le pilier emploi, mais qui n'est pas concerné par le financement ville : 
le pilier emploi et développement économique du contrat de ville entend 
soutenir et mettre en œuvre des projets visibles s'inscrivant dans la durée avec 
une logique de continuité et de parcours. L'enjeu est de proposer des emplois 
et des services aux habitants ainsi que de favoriser l'insertion professionnelle 
des publics les plus fragilisés. Ainsi, le pilier s'articulera autour de la mise en 
place de projets structurants. On a évoqué ici et là les projets. Cela a été abordé 
autour de l'expérimentation Territoire zéro chômeur, entre autres. Il s’articulera 
autour d'orientations stratégiques permettant le déploiement d'actions en 
direction prioritairement des jeunes, des femmes et des quartiers. Il est 
demandé aux porteurs de projets de proposer des actions s’inscrivant dans ce 
cadre et nécessitant des crédits complémentaires de droit commun. Puisque ce 
n’est qu’un levier, évidemment. Les porteurs devront préciser la plus-value 
attendue sur les crédits spécifiques. Il y a des axes prioritaires : l’accès et le 
retour à l'emploi des femmes, sur des emplois durables et compatibles avec la 
vie de femme et la vie de maman, surtout pour les personnes qui sont en 
situation de famille monoparentale, l’amélioration de l'accès aux contrats 
d'alternance et enfin, la connaissance des métiers et la valorisation des 
emplois. L'impact budgétaire est de 105 000 €, destiné à accompagner les 
projets s’inscrivant dans ces priorités aux côtés de l'État. C’est l'ANCT qui pilote 
tout cela. L’ensemble des partenaires apporte également son soutien en 
fonction des domaines de compétences. L'appel à projets se déroule quand 
même dans un contexte particulier, avec des délais d’instruction courts. Ils 
seront étudiés pour les compléments, puisque je vous rappelle, pour repréciser 
les choses, qu’il y a une première commission qui donne une orientation forte 
sur le financement et la priorisation sur les 105 000 € versés par la ville au 
contrat de ville, et une réunion en préfecture pour aborder les compléments de 
financement. 
Il vous est donc ainsi proposé d'approuver les orientations prioritaires pour la 
programmation 2021 du contrat de ville et d'autoriser le maire à verser les 
subventions qui seront accordées aux porteurs de projets, à recouvrer les 
recettes pour les actions portées par la ville de Laval et à signer la 
programmation 2021 ainsi que tout document relatif à sa mise en œuvre. 
Y a-t-il des questions à ce sujet ? 

 
 
Bruno Bertier : Y a-t-il des prises de parole ? Je ne vois pas de main se lever. Ce contrat de 

ville est important. Cela a été dit par Patrice Morin. Il y a des actions 
importantes. Je ne rentre pas dans le détail. J’en ai noté deux ou trois qui me 
paraissent essentielles, surtout à la lumière de cette crise, qu’est le soutien à la 
scolarité à travers le programme CLAS pour les élèves du CP au CM2 qui, au 
sein de nos maisons de quartier, ont un soutien de suivi scolaire très important. 
C'est une somme de 205 000 € qui vous est présentée dans ce cadre du contrat 
de ville ce matin et qui est indispensable pour combattre le décrochage scolaire. 
La crise aujourd'hui peut accentuer ce décrochage. C'est la culture au sein de 
nos quartiers. C'est important également. C’est l'organisation d'un festival de 
culture urbaine et un soutien important à hauteur de 120 000 € sur ce type 
d'approche qui est essentiel. 
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Un troisième focus que je voulais apporter ce matin est le soutien aux lieux 
d'accueil pour les femmes victimes de violences intra familiales, avec ou sans 
enfants. Là aussi, c'est une somme importante puisque c’est 107 000 € qui vous 
sont proposés à travers ce contrat. On voit donc que ce contrat de ville est là 
pour tisser du lien dans nos quartiers. Je parlais tout à l'heure de fraternité, de 
solidarité et il est très important en cette année 2021, au vu de la situation dans 
laquelle nous sommes et au vu aussi de la détresse de beaucoup nos 
concitoyens… il y aura une sortie de crise sanitaire et peut-être le début d'une 
crise économique et sociale très importante à l'issue de tout cela. Il faudra 
renforcer les liens et ce contrat de ville est là pour ce faire. Madame Grandière. 

 
 
Chantal Grandière : Nous nous réjouissons de ce contrat de ville, bien évidemment. Tout à 

l’heure, vous avez appuyé sur le CLAS. C’est quelque chose sur lequel nous 
avons été extrêmement attentifs. Et d'ailleurs, c'est pour cela aussi que nous 
avions recruté énormément de bénévoles pour pouvoir lutter aussi contre le 
décrochage scolaire. 
Sur un autre registre, effectivement, sur les populations, nous devons être 
attentifs à tout le monde. Mais, moi, je voulais savoir ce que vous faites aussi 
pour les aînés. Parce qu’aujourd’hui, nos aînés sont très en souffrance. Il n’y a 
plus beaucoup de choix en tout cas pour eux. Qu'est-ce que la ville fait en tout 
cas pour eux ? 
 
 

Bruno Bertier : Christine Droguet n'est pas là ce matin sur l’intergénérationnel. Y a-t-il des 
prises de parole ? Marjorie François. 

 
 
Marjorie François : Oui, je tiens à vous rassurer sur le fait que le CCAS met tout en œuvre 

pour accompagner nos seniors de la meilleure manière qui soit. Il faut savoir 
qu'actuellement, il y a un fichier des personnes isolées qui est tenu par le CCAS. 
Des appels sont faits régulièrement auprès de ces personnes et nous travaillons 
sur des dispositifs supplémentaires en direction des personnes âgées, qu'elles 
soient isolées ou en perte d'autonomie. C'est un gros travail que nous menons 
actuellement au CCAS. 

 
 
Bruno Bertier : Mais vous avez raison. C'est un point de vigilance important comme c’est le 

cas aussi sur nos étudiants. C’est au cœur de l'actualité. C'est toutes les strates 
de la population aujourd'hui qui sont en détresse et vous le savez très bien, 
Madame Grandière. Évidemment, nos services sont mobilisés au quotidien au 
niveau et avec les moyens que nous avons, nous, collectivité, qui ne sont pas 
non plus démultipliables à l'infini, pour être au plus proche et être à l'écoute en 
tout cas. Ce que nous disent aussi les directeurs des maisons de quartier, c’est 
que ce sont des familles qu'on ne voit plus. C'est là aussi qu'il faut qu'on soit 
très vigilant. Je regarde Camille Pétron au bout de cette table, mais attention à 
ne pas perdre ici ou là des gens qui sont dans la détresse, des familles qui sont 
dans la détresse. Mais je crois que nous sommes tous d'accord ce matin en 
effet sur ces suivis-là, et sur le fait de mettre les moyens qu'il faudra. Il faudra 
peut-être démultiplier demain d'autres moyens parce qu’il y aura nécessité, 
derrière. 
Y a-t-il d'autres prises de parole sur ce sujet ? Nous allons donc procéder au 
vote, si vous voulez bien. Je vous remercie. Cette programmation du contrat de 
ville 2021 est adoptée à l'unanimité. C'est un geste important du conseil 
municipal ce matin, cette unanimité. 
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N°  S503  -  VQC - 2  
 
PROGRAMMATION CONTRAT DE VILLE 2021 
 

Rapporteur : Patrice Morin 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Vu les décisions du comité interministériel des villes du 19 février 2013, 
 
Vu la loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine fixant les principes de la politique 
de la ville et les contrats de ville 2014-2020 du 21 février 2014, 
 
Vu la circulaire du Premier ministre du 30 juillet 2014 relative à l'élaboration des contrats de 
ville de nouvelle génération et la circulaire du 15 octobre 2014 relative aux modalités 
opérationnelles d'élaboration des contrats de ville, 
 
Considérant qu'un travail partenarial animé par l'agglomération, l'État et la ville de Laval a été 
réalisé concernant le contrat de ville sur la période de septembre 2014 à avril 2015, 
 
Que la rédaction d'une convention-cadre énonçant les fondements du contrat, ses grands 
objectifs, ses conditions de mise en œuvre, a résulté de ces travaux et a fait l'objet d'une 
signature par l'ensemble des partenaires le 3 juillet 2015, 
 
Que les orientations du contrat de ville sont prolongées jusqu'en 2022, 
 
Que la programmation au titre de l'exercice 2021 doit faire l'objet d'une validation par le comité 
technique/pilotage du contrat de ville le 17 mars 2021 et être engagée rapidement dès le 
premier trimestre 2021, 
 
Que l'engagement financier inscrit au budget à cet effet est de 105 000 €, 
 
Sur proposition de la commission vie quotidienne et citoyenne, 
 

DÉLIBÈRE 

Article 1er 
Les orientations prioritaires pour la programmation 2021 du contrat de ville sont approuvées. 
 
Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à verser les subventions qui seront accordées aux 
porteurs de projets après validation de la programmation par le comité technique du 17 mars 
2021 et à recouvrer les recettes pour les actions portées par la ville de Laval. 
 
Article 3 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer la programmation 2021, ainsi que tout 
document relatif à sa mise en œuvre. 
 
Article 4 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Bruno Bertier : Programme d'actions et d'animations du service jeunesse de l'année 2021, 
je laisse la parole à Céline Loiseau. 

 
 
PROGRAMME D'ACTIONS ET D'ANIMATIONS DU SERVICE JEUNESSE 
DE L'ANNÉE 2021 
 
Rapporteur : Céline Loiseau 
 
I - Présentation de la décision 

 
La programmation du service jeunesse en direction des 12-25 ans, pour l'année 2021, 
s'articule autour des 2 pôles : 

 le pôle 12-16 ans, 
 le pôle 16-25 ans. 

 
Le service jeunesse met en place, en lien avec les multiples acteurs éducatifs du territoire, 
durant toute l'année, différentes actions et animations répondant à plusieurs objectifs 
éducatifs : 

 accompagner les démarches de projets individuels et collectifs ; 
 rendre accessible une offre de loisirs orientée sur la découverte et 
 l'enrichissement personnel ; 
 valoriser et faciliter les démarches citoyennes ; 
 favoriser l'insertion professionnelle et le retour à l'emploi. 
 

Celles-ci portent sur plusieurs thématiques : sport, culture, citoyenneté, santé, solidarités et 
numériques et sont programmées à la fois durant la période scolaire et les vacances scolaires 
sous formes de séances, d'ateliers, de stages, voire même de séjours avec hébergement 
(bivouac…). 
 
Cette diversité de formes d’animations qui ont su être pérennisées, avec par exemple le 
développement de dispositifs tels que Objectif emploi, Le printemps des jeunes en action ou 
Xtrem Impro permettent d'adapter au mieux les projets conduits dans le but d'atteindre les 
objectifs cités. 
 
Par ailleurs, le développement des partenariats concernant le soutien au dispositif du service 
civique, les actions au sein des établissements scolaires ou le renforcement des chantiers 
citoyens argent de poche sont également des axes d'intervention permettant la mobilisation 
du service jeunesse et du public concerné. 
 
Pour cette année 2021, des orientations axées sur le renforcement des démarches citoyennes, 
l'accompagnement des jeunes tant dans leur orientation que dans leur scolarité et le soutien 
à la mobilité doivent permettre la mise en œuvre de nouvelles actions. 
 
Pour ce faire et afin de préciser les modalités pédagogiques, organisationnelles, techniques, 
administratives et financières des différentes actions prévues dans ce programme, il convient 
de signer des conventions ou contrats avec les prestataires ou partenaires qui interviennent 
pour leur mise en œuvre. 
 
II - Impact budgétaire et financier  
 
La programmation des actions et animations du service jeunesse sera réalisée dans la limite 
du budget alloué par le conseil municipal au titre de l'année 2021. 
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Il vous est proposé d'approuver le programme d'actions et d'animations du service jeunesse 
pour l'année 2021 et d'autoriser le maire à signer tout document nécessaire à sa mise en 
œuvre, ainsi que tout nouvel avenant en lien avec ce programme.  
 
 
Céline Loiseau : Merci, Monsieur le premier adjoint. Le service jeunesse de la ville de Laval 

met en place chaque année des actions avec de multiples acteurs éducatifs 
locaux. Ces différentes actions d’animation répondent à plusieurs objectifs, 
notamment d'accompagner les démarches des projets individuels et collectifs, 
de rendre accessible une offre de loisirs orientée sur la découverte et 
l'enrichissement personnel, de valoriser et faciliter les démarches citoyennes, 
de favoriser l'insertion professionnelle et le retour à l'emploi. Ces actions portent 
sur différentes thématiques comme le sport, la santé, la citoyenneté, le 
numérique. Elles sont programmées pendant la période scolaire, le soir et le 
mercredi après-midi, mais également pendant les périodes de vacances. 
Certaines de ces actions vont être reconduites cette année, notamment Xtrem 
impro et Objectif emploi. D'autres actions vont être développées et notamment 
axées sur le renforcement des démarches citoyennes, l'accompagnement des 
jeunes sur leur orientation, la scolarité, le soutien à la mobilité.  
Pour mettre en place ces différentes actions, il convient de signer des 
conventions ou des contrats avec les prestataires ou partenaires qui 
interviennent dans la mise en œuvre. C’est l’objet de cette délibération. Je vous 
remercie. 

 
 
Bruno Bertier : Merci, Céline. Y a-t-il des prises de parole ? Je ne vois pas de main se lever. 

Nous allons donc procéder au vote. C’est adopté à l'unanimité. Je vous 
remercie. 

 
N °  S503  -  VQC - 3  
 
PROGRAMME D'ACTIONS ET D'ANIMATIONS DU SERVICE JEUNESSE DE L'ANNÉE 2021 
 
Rapporteur : Céline Loiseau 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Considérant que la ville de Laval propose différentes actions et animations en direction des 
12-25 ans dans le cadre de la programmation du service jeunesse, 
 
Qu'il convient de préciser les modalités pédagogiques, organisationnelles, techniques, 
administratives et financières des différentes actions prévues dans le programme 2021, par 
voie de conventions ou contrats avec les prestataires ou partenaires intervenant pour leur mise 
en œuvre, 
 
Sur proposition de la commission vie quotidienne et citoyenne, 
 

DÉLIBÈRE 

Article 1er 
Le programme d'actions et d'animations du service jeunesse pour l'année 2021 est approuvé. 
Il sera réalisé dans la limite du budget 2021 alloué par le conseil municipal. 
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Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer les conventions ou contrats 
à intervenir avec les prestataires ou partenaires dans le cadre de cette programmation, ainsi 
que tout avenant ou autre document en lien avec ce programme. 
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 

 
TRANSITION URBAINE ÉCOLOGIQUE ET 

COMMERCIALE 
 

 
 
Bruno Bertier : Nous allons ouvrir un nouveau chapitre de ce conseil municipal. Nous allons 

aborder les questions liées à la transition urbaine, écologique et commerciale. 
La première délibération porte sur l'aide au ravalement des façades, avec une 
modification du règlement qui vous est proposée ce matin, avec l'ajout d'une 
aide à la rénovation des balcons et des cheminées à conserver. 

 
 
AIDE AU RAVALEMENT DES FAÇADES - MODIFICATION DU RÈGLEMENT - AJOUT D'UNE 
AIDE À LA RÉNOVATION DES BALCONS ET CHEMINÉES À CONSERVER 
 
Rapporteur : Bruno Bertier 
 
I - Présentation de la décision 
 

Depuis janvier 2020, la commune a instauré une aide communale au ravalement des façades. 
Cette aide, à visée patrimoniale et mise en valeur de notre centre historique, accompagne le 
dispositif de l'opération programmée d'amélioration de l'habitat (OPAH RU), voté en décembre 
2019 par Laval Agglomération pour soutenir les travaux de réhabilitation de logements. 
 
Le périmètre de l'opération est totalement inscrit dans l'aire de mise en valeur de l'architecture 
et du patrimoine. Les travaux subventionnés sont soumis à autorisation et reçoivent 
préalablement l'avis de l'architecte des bâtiments de France qui contrôle la qualité des travaux 
envisagés. 
 
En 2020, en raison de la période de confinement, le premier dossier de demande de 
subvention a été déposé le 30 mai 2020. Huit dossiers ont été instruits, quatre dossiers 
remplissaient les conditions pour un montant de subvention de 10 550 €. 
 
Lors de l'instruction des demandes, il est apparu que l'aide à la conservation d'éléments 
patrimoniaux que constituent les cheminées et les balcons des bâtiments repérés à l'aire de 
mise en valeur de l'architecture et du patrimoine (AVAP) pourrait être ajoutée au dispositif 
existant. En effet, ces travaux sont coûteux, de nombreuses cheminées ou balcons font 
actuellement l'objet de diagnostics et d'expertises qui concluent parfois à leur dangerosité. Les 
propriétaires sont alors contraints d'agir. Afin de répondre à l'objectif de mise en valeur du 
patrimoine de la ville, il est proposé d'ajouter cette aide sous conditions au dispositif existant. 
 



Conseil municipal du 6 février 2021 
 

 

 
196 

 
Par ailleurs, le texte du règlement est clarifié dans sa rédaction pour préciser, par exemple, 
que seuls les travaux réalisés par des entreprises qualifiées du bâtiment peuvent être 
subventionnés. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les conditions financières sont inchangées par rapport à la délibération initiale adoptée le  
9 décembre 2019.  
 
Toutefois, au vu du nombre de dossiers potentiels que pourrait représenter l'ajout d'une aide 
sur la rénovation de balcons et cheminées, l'aide aux balcons pourrait représenter 15 000 € 
par an et l'aide sur les cheminées environ 2 500 € par an. 
Étant donné le rythme actuel de consommation des crédits, il est envisagé de lancer le 
dispositif sans augmentation de budget prévu initialement dans la délibération prise le  
9 décembre 2019. 
 
Il pourra être présenté une demande au budget supplémentaire en cas de consommation 
importante du budget alloué (montant d'environ 17 500 € envisagé).  
 
Il vous est proposé d'approuver le règlement modifié de l'aide communale au ravalement des 
façades, ainsi que le formulaire de demande de subvention actualisé pour ajouter l'aide à la 
remise en état des balcons et des cheminées patrimoniales et d'autoriser le maire à signer 
tout document à cet effet. 
 
 
Bruno Bertier : Depuis janvier 2020, l'équipe précédente avait instauré une aide communale 

au ravalement des façades. Le périmètre de l'opération de ce ravalement de 
façade était totalement inscrit dans l'aire de mise en valeur de l'architecture et 
du patrimoine, ce qu'on appelle plus communément l’AVAP. Les travaux 
subventionnés sont soumis à autorisation et reçoivent préalablement l'avis de 
l'architecte des bâtiments de France, qui contrôle la qualité des travaux 
envisagés. Le bilan 2020 est mitigé, mais lié aussi à la situation sanitaire, 
puisque le premier dossier de demande de subvention a été déposé à l'issue 
du premier confinement, soit le 30 mai 2020. Huit dossiers ont été instruits en 
2020. Quatre dossiers remplissaient les conditions pour un montant de 
subvention de 10 550 €. Lors de l'instruction des demandes, il est apparu que 
l'aide à la conservation d'éléments patrimoniaux que constituent les cheminées 
et les balcons des bâtiments repérés dans le cadre de l’AVAP pourrait être 
rajoutée au dispositif existant. En effet, ces travaux sont coûteux. De 
nombreuses cheminées ou balcons font actuellement l'objet de diagnostics et 
d'expertises qui concluent parfois à leur dangerosité. Les propriétaires sont 
alors contraints d'agir et n’ont pas forcément toujours non plus les moyens 
financiers pour agir. C’est-à-dire qu’ils ont la nécessité d'abattre une cheminée, 
mais avec une préconisation de l'architecte des bâtiments de France de 
reconstruire à l'identique cette même cheminée dans le cadre de l’AVAP. Par 
ailleurs, le texte de règlement est clarifié dans sa rédaction pour préciser par 
exemple que seuls les travaux réalisés par des entreprises qualifiées du 
bâtiment peuvent être subventionnés.  
Il vous est donc proposé une modification à ce règlement, qui est une aide 
d'abord aux balcons qui pourrait représenter 15 000 € par an sur une base de 
10 % du montant maximum de la facture, et de 800 € par cheminée, avec deux 
cheminées maximum par demandeur … Je vous ai dit une bêtise. Sur les 
cheminés, c'est le montant que je viens de vous donner Sur les balcons, c’est 
10 % de la facture avec 5 000 € maximum, pour un balcon maximum par 
demandeur.  
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C'est un montant envisagé de 17 500 € de plus pour la collectivité d'aide sur 
ces cheminées et sur ces balcons pour l'année qui s'ouvre à nous. 
Voilà ce que je pouvais vous dire sur cette modification du règlement. Y a-t-il 
des prises de parole ? Je n’en vois pas, nous allons procéder au vote. Cette 
délibération est donc adoptée. 

 
 
N°  S503  -  TUEC -  1  
 
AIDE AU RAVALEMENT DES FAÇADES - MODIFICATION DU RÈGLEMENT - AJOUT D'UNE 
AIDE À LA RÉNOVATION DES BALCONS ET CHEMINÉES À CONSERVER 
 
Rapporteur : Bruno Bertier 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Considérant que l'aide communale au ravalement des façades permet d'inciter à la mise en 
valeur patrimoniale du centre-ville, 
 
Que l'application du règlement en vigueur nécessite des clarifications, notamment pour 
préciser que les travaux subventionnés doivent être réalisés par des artisans qualifiés, 
 
Que la ville souhaite ajouter, au dispositif d'aide communale, une subvention à la remise en 
état des balcons et cheminées dégradées des immeubles repérés dans l'aire de mise en valeur 
de l'architecture et du patrimoine, 
 
Sur proposition de la commission transition urbaine écologique et commerciale, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Le règlement modifié de l'aide communale au ravalement des façades, annexé à la présente 
délibération, est adopté. 
 
Article 2 
Le formulaire de demande de subvention actualisé pour ajouter l'aide à la remise en état des 
balcons et des cheminées patrimoniales est approuvé. 
 
Article 3 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet. 
 
Article 4 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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VILLE DE LAVAL 
Février 2021 
 
 
 

RÈGLEMENT : AIDE COMMUNALE AU RAVALEMENT DES FAÇADES, RÉNOVATION 

DES BALCONS ET CHEMINÉES DÉGRADÉES PROTÉGÉES À L'AVAP- 
 
 
 
La ville de Laval s'est engagée dans une politique de renouvellement urbain ambitieuse. Ville 
d'art et d'histoire, Laval a pour objectif de préserver, améliorer et mettre en valeur son 
patrimoine, notamment dans son centre ancien. 

Laval Agglomération soutient une politique d'amélioration de l'habitat et de renouvellement 
urbain sur un périmètre défini en annexe 1. 

Face au risque de banalisation des éléments de patrimoine ou de réalisation de travaux 
inappropriés, il convient de soutenir les rénovations de qualité. 

Aussi, la ville décide-t-elle d'apporter son aide financière aux propriétaires qui s'inscrivent dans 
une démarche patrimoniale.  

L'objet du présent règlement est de définir les règles d'attribution des subventions accordées.  
 
 
TITRE 1 : DURÉE ET BUDGET DE L’OPÉRATION : 
 
Article 1 : durée : 
 

L'opération de subvention aux façades débutera à compter du 1er février 2020, pour une durée 
de 5 ans, jusqu'au 31 décembre 2024 date butoir d'accord de subvention. 

Article 2 : budget : 

Les subventions à accorder seront limitées au crédit ouvert au budget annuel. 

Le budget annuel de l'opération est de 30 000 € en 2020, 35 000 € en 2021 et 40 000 € de 
2022 à 2024. 
 
 
TITRE 2 : PÉRIMÈTRE : 
 
L'aide municipale est accordée pour le ravalement et la réhabilitation des façades des 
immeubles situés dans le périmètre de l'opération programmée d'amélioration de l'habitat - 
rénovation urbaine (OPAH-RU), figurant à l'annexe 1 du présent règlement. Ce périmètre est 
totalement inscrit au sein de l'Aire de Mise en valeur de l'Architecture et du Patrimoine 
(AMVAP). 
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TITRE 3 : BÉNÉFICIAIRES : 
 
Peuvent bénéficier de la subvention, sous réserve de l'ensemble des conditions ci-après 
énumérées : 

- les personnes physiques ou morales propriétaires d'une maison individuelle ou 
 d'un immeuble comportant de 1 logement à 8 logements maximum, 

- les syndics bénévoles, syndic professionnels ou SCI inscrits au registre national 
 d'immatriculation des syndicats de copropriétaires dûment habilités par l'ensemble 
 des copropriétaires à entamer les travaux, pour :  

. les copropriétés d'immeubles de 1 à 8 logements maximum après travaux, 

. les sociétés commerciales propriétaires d'immeubles comprenant, au moins  
 un étage, pour constituer une façade et au moins un logement. 

NB: les copropriétés de plus de 8 logements peuvent bénéficier des aides au titre de la 
politique de l'Habitat de Laval Agglomération. 
 
 
TITRE 4 : PRESCRIPTIONS COMMUNES AUX DEMANDES ET TRAVAUX : 
 
Article 1 : conformité avec la règlementation : 

L'attribution de la subvention est subordonnée au respect des prescriptions architecturales 
édictées dans le cadre de l'instruction des autorisations d'urbanisme, y compris l'avis préalable 
de l'Architecte des Bâtiments de France, le cas échéant. 
Les propriétaires et demandeurs devront être en règle vis-à-vis du règlement local de publicité, 
code de l'urbanisme, plan local d'urbanisme et aire de mise en valeur de l'architecture et du 
patrimoine pour se voir verser effectivement la subvention. En cas de découverte d'une 
éventuelle infraction, la ville se réserve le droit de ne pas verser une subvention qui aurait 
pourtant reçu un accord préalable de principe. 

À l'occasion du ravalement : les publicités, enseignes, parties d'enseignes et de dispositif 
d'annonce commerciale déposées à l'occasion du ravalement ne pourront être reposées que 
dès lors qu'elles sont conformes au règlement de publicité. 

Article 2 : conditions relatives aux immeubles : 

Sont subventionnés : 

- les immeubles compris dans le périmètre de l'opération (figurant en annexe 1), 

- les immeubles qui comportent un minimum de 1 logement. Un immeuble 
 comportant un commerce en rez-de-chaussée et des logements à l'étage est 
 subventionnable, 

- les immeubles dont la construction est antérieure au 1er janvier 2006. 

Sont exclues: 
 
- les façades et parties de façades neuves créées par la construction d'extension ou 
 de surélévation sur ces immeubles.  
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Article 3 : travaux et postes de dépenses subventionnables : 
 
A- Pour un ravalement de façade sur tous les immeubles compris dans le périmètre de 
l'opération "subvention au ravalement des façades" : 
 
Sont subventionnés les ravalements réalisés sur la totalité des façades visibles par le piéton 
depuis le domaine public ; depuis les rues et cheminements, les places, jardins publics, 
square. 
 
Sont concernés les travaux de : 
 

- remise en peinture des façades,  

- réfection complète des enduits des façades, 

- réfection des pierres, tuffeaux, briques, pans de bois, repris dans le ravalement 
 de la façade. 

Sont exclus : 

- les travaux de remplacement de menuiseries, portes, volets, 
- le nettoyage d'une façade, 
- le ravalement qui ne couvre pas la totalité des façades visibles depuis le domaine 
 public. 

 

B- Dans le périmètre de l'opération sont subventionnés les balcons et cheminées sur les 
bâtiments d'accompagnements, remarquables, exceptionnels ou monuments historiques 
inscrits à l'AVAP selon les critères suivants : 

- les cheminées d'origine du bâtiment, qui ont un caractère patrimonial et qui sont 
 à conserver et à restaurer selon les recommandations de l'Architecte des 
 Bâtiments de France après diagnostic confirmant un état de dégradation important 
 nécessitant une reprise en maçonnerie ou une reconstruction, 

- les balcons qui témoignent de l'époque constructive du bâtiment, dont l'état 
 de dégradation ou la dangerosité est prouvée après diagnostic, nécessitent une 
 remise en état avec intervention sur la structure. 

 

NB : pour tous les travaux : 

seuls les travaux réalisés par des entreprises qualifiées du bâtiment peuvent faire l'objet de la 
subvention. 

Les critères administratifs, architecturaux et techniques prescrits par les conseils de 
l'Architecte des Bâtiments de France doivent être respectés. 

Les travaux doivent être déclarés en mairie sous forme d'une déclaration préalable ou intégrés 
à une demande de permis de construire selon le cas et être autorisés. 

Les travaux doivent entièrement avoir été réalisés dans les conditions déclarées et doivent 
intégrer la réfection de l'ensemble des éléments dégradés : encadrements, ferronneries, 
corniches, menuiseries pour répondre à l'objectif recherché de mise en valeur patrimoniale.  

Les mises en peinture feront l'objet d'un diagnostic préalable de la qualité de l'enduit existant, 
les types de peintures ou badigeons seront choisis en fonction du support. Le remplacement 
des tuffeaux endommagés sera privilégié, conformément au règlement de l'AVAP. 
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TITRE 5 : SUBVENTION : 
 
Article 1 : montant de la subvention selon le type de travaux et d'immeuble : 

- réfection des façades en pierres, briques : 20 % du montant des travaux 
 éligibles dans la limite de 2 000 €, 

- immeuble d'accompagnement repéré à l'AVAP : 25 % du montant des travaux 
 éligibles dans la limite de 3 000 €, 

- immeuble remarquable repéré à l'AVAP : 25 % du montant des travaux éligibles 
 dans la limite de 5 000 €, 

- immeuble exceptionnel et monuments historiques repérés à l'AVAP : 25 % du 
 montant des travaux éligibles dans une limite de 6 000 €, 

Pour les autres immeubles : 

- nettoyage et mise en peinture y compris encadrements, décors, ferronneries: 20 % 
 du montant des travaux éligibles dans la limite de 1 000 €, 

- réfection d'enduit y compris encadrements, décors, ferronneries : 20 % du montant 
 des travaux éligibles dans la limite de 2 000 €. 

Pour tous les immeubles d'accompagnement, remarquables, exceptionnels et 
monuments historiques : 

- les cheminées à conserver dans l'AVAP : 10 % du montant HT de rénovation ou 
 de reconstruction pour un montant maximum de 800 € par cheminée, dans une 
 limite de deux cheminées par bâtiment subventionné, 

- le balcon à conserver ou à restaurer dans l'AVAP : 10 % du montant HT de la 
 rénovation du balcon et de la ferronnerie pour un montant maximum de subvention 
 de 5 000 € dans la limite de 1 balcon. 

NB: le cumul d'une subvention au titre du ravalement et pour la réfection d'une 
cheminée ou d'un balcon est possible. En cas de cumul, et pour ne pas compter deux 
fois les mêmes travaux, le devis du ravalement et celui du balcon seront distincts.  

Article 2 : constitution du dossier :  

1 - le dossier de demande de subvention dûment complété, en accompagnement de la 
demande d'autorisation d'urbanisme (déclaration préalable, permis de construire…), qui 
précise l'adresse du bien, sa référence cadastrale et la composition du bâtiment après travaux 
(nombre de logements), 

2- le règlement signé et daté, 

3 - la copie ou le numéro du dossier de demande d'autorisation d'urbanisme, 

4 - un devis précis des travaux sur les façades et éléments visibles depuis l'espace public, 
décrivant les matériaux, la mise en œuvre, déposes et remplacements éventuels par façade 
et plan côté des façades, accompagné des photos des façades concernées, 

5 - l'accord de la copropriété et la désignation d'un mandataire pour le versement de la 
subvention et le justificatif de l'enregistrement au registre national d'immatriculation des 
syndicats de copropriétaires. 
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Article 3 : conditions de versement : 

NB : avant tout démarrage de travaux, le demandeur devra avoir obtenu, au préalable, les 
autorisations d'urbanisme requises et l'accord de principe d'octroi de la subvention. 

Les travaux devront avoir été réalisés entièrement dans les 12 mois à compter de l'autorisation 
d'urbanisme.  
Le versement est conditionné par l'attestation de conformité délivrée à l'issue du dépôt de la 
DAACT (déclaration d'achèvement et de conformité des travaux) par la collectivité. Afin d'en 
faciliter l'instruction, le demandeur devra préciser, au moment du dépôt, qu'il bénéficie d'un 
accord de principe de subvention façade. 
À défaut de respect cumulatif de ces conditions, la ville se réserve le droit de suspendre ou de 
supprimer le droit à versement de la subvention. 
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ANNEXE1 : PÉRIMÈTRE DE L'AIDE AU RAVALEMENT DES FAÇADES ET LA REMISE 
EN ÉTAT DES BALCONS ET CHEMINÉES À CONSERVER : 

 

 

Je, soussigné(e)/ ou personne morale :……………………………………………… 

Certifie avoir lu et accepté le règlement, 

Fait à …………………………le …………………………. 

Signature:  
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Bruno Bertier : L'acquisition d'un ensemble immobilier rue d’Hilard auprès de la SEM LMA. 

J'indique au démarrage de cette délibération qu’Antoine Caplan, moi-même, 
Georges Poirier, Geoffrey Begon, Patrice Morin, Vincent d’Agostino et Samia 
Soultani ne prennent pas part au vote, puisque nous sommes administrateurs 
de la SEM LMA. 

 
 
ACQUISITION D'UN ENSEMBLE IMMOBILIER SIS RUE D'HILARD AUPRÈS DE LA SEM 
LMA 
 
Rapporteur : Bruno Bertier 
 
I - Présentation de la décision 
 
Dans le but de permettre la continuation de l'activité danse de l'Union sportive lavalloise (USL) 
existant dans des locaux de la rue Saint-Martin, il avait été décidé de reconstituer, sur le site 
d'Hilard, des locaux comprenant deux salles de danse, une salle d'échauffement, une salle de 
réunion, un accueil, des vestiaires, une aire de stationnement, le tout représentant une surface 
de plancher de 1 400 m². 
 
Cette opération avait été confiée à la Sacola, aujourd'hui SEM LMA (Laval Mayenne 
Aménagements). Un terrain d'une superficie de 3 200 m² lui avait été mis à sa disposition par 
bail à construction signé en 2007. 
 
Cet équipement consacré à la danse est, depuis 2008, loué à la ville de Laval selon une 
convention d'une durée de trente années. Le loyer annuel est à ce jour de 151 940 €, 
correspondant au montant de l'annuité de l'emprunt contracté sur une durée de 30 ans par le 
preneur à laquelle s'ajoutent diverses charges. 
 
Le principe de ce bail implique que la pleine propriété des constructions revienne au 
propriétaire du sol au terme du bail, en 2036. 
 
Le loyer assumé par la ville pèse lourdement sur la section de fonctionnement de son budget, 
d'autant plus si la situation reste inchangée pendant encore 16 ans. 
 
Aussi la municipalité a-t-elle souhaité anticiper la remise du bien, prévue en 2036, et effectuer, 
dès à présent, le transfert de propriété pour lui permettre, dès cette année, de cesser de verser 
un tel loyer. 
 
De plus, cette décision est prise pour répondre aux recommandations de la chambre régionale 
des comptes, lors de son contrôle de la SEM LMA, de mettre fin aux opérations portées par la 
SEM qui ne correspondent pas à son objet social et qui peuvent s'apparenter à du portage 
foncier pour le compte de la ville. 
 
II - Impact budgétaire et financier  
 
La SEM LMA accepte de céder à la ville la propriété du bien au vu du prix hors taxe 
de 446 675 €, montant correspondant au capital restant à rembourser, soit 536 010 € toutes 
taxes comprises.  
 
Ce montant étant acceptable, il vous est proposé d'approuver le transfert de propriété du bien 
et la résiliation du bail à construction et d'autoriser le maire à signer tout document à cet effet. 
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Bruno Bertier : La délibération que je vous propose ce matin est la suivante. Dans le but de 

permettre la continuation de l'activité danse de l’USL, l'union sportive lavalloise, 
existant dans ses locaux de la rue Saint-Martin, il avait été décidé de 
reconstituer sur le site d’Hilard des locaux comprenant deux salles de danse, 
une salle d'échauffement, une salle de réunion, un accueil des vestiaires, une 
aire de stationnement, le tout représentant une surface de plancher de  
1 400 m². Cette opération avait été confiée à la SACOLA à l'époque, aujourd'hui 
devenue la SEM LMA. Un terrain d'une superficie de 3 200 m² lui avait été mis 
à disposition par bail à construction signé en 2007. Cet équipement consacré à 
la danse est depuis 2008 loué à la ville de Laval selon une convention d'une 
durée de 30 ans. Le loyer annuel est à ce jour de 151 940 € correspondant au 
montant de l'annuité de l'emprunt contracté sur une durée de 30 ans par le 
preneur, et à laquelle s'ajoutent diverses charges. Le principe de ce bail 
implique que la pleine propriété des constructions revienne au propriétaire du 
sol au terme du bail, soit en 2036. Le loyer assumé par la ville pèse lourdement 
sur la section fonctionnement de son budget, d'autant plus si la situation reste 
inchangée pendant encore 16 ans.  
Ce qui nous est proposé ce matin, c’est que la SEM LMA accepte de céder à la 
ville la propriété du bien au vu du prix hors-taxes de 446 675 €, correspondant 
au capital restant à rembourser, soit 536 010 € toutes taxe comprise. Ce 
montant étant acceptable, il vous est proposé d'approuver le transfert de 
propriété. L'ancien banquier que je suis a pris sa petite calculette. 16 années 
multipliées par un loyer annuel de 151 940 €, cela nous fait une somme qu’il y 
aurait encore à débourser pour les 16 années qui viennent de 2 431 040 €. Si 
on déduit le prix d'achat qui va nous revenir toutes taxes comprises et tous frais 
compris, 536 010 €, cela fait une économie pour notre collectivité de 
1 895 030 €. Dans le cadre financier de la ville de Laval et des efforts financiers, 
et je le dis à Monsieur l'adjoint aux finances, c’est une belle opération, 
importante pour la SEM parce que la Cour régionale des comptes incitait à ce 
que la SEM ne joue pas forcément ce rôle. C’est une économie non 
substantielle de 1 895 000 € qui, je n’en doute pas, servira surtout à financer 
des solidarités et autres pour les Lavallois. Aussi, cette délibération était très 
importante et je vous la présente sous cette forme. 
Y a-t-il des prises de parole ? Je ne vois pas de main se lever. Nous allons donc 
procéder au vote avec les personnes que j'ai signalées tout à l'heure qui ne 
participeront pas au vote. Je vous remercie. Elle est donc adoptée à l'unanimité 
moins les noms cités.  
 
 

N°  S503  -  TUEC -  2  
 
ACQUISITION D'UN ENSEMBLE IMMOBILIER SIS RUE D'HILARD AUPRÈS DE LA SEM 
LMA 
 
Rapporteur : Bruno Bertier 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2121-29 et 
L2241-1, 
 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques,  
 
Vu le bail à construction en date du 12 juillet 2007,   
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Vu la convention en date du 3 mars 2008 par laquelle la Sacola (désormais SEM LMA) a mis 
à la disposition de la ville de Laval les locaux construits rue d'Hilard,  
 
Vu l'avis de France Domaine en date du 21 janvier 2021, 
 
Considérant que, dans le but de permettre la continuation de l'activité danse de l'Union sportive 
lavalloise (USL) existant dans des locaux de la rue Saint-Martin, il avait été décidé de 
reconstituer des locaux sur le site d'Hilard, comprenant deux salles de danse, une salle 
d'échauffement, une salle de réunion, un accueil, des vestiaires, une aire de stationnement,  
 
Que cette opération avait été confiée à la Sacola, aujourd'hui SEM LMA (Laval Mayenne 
Aménagements), 
 
Qu'un terrain d'une superficie de 3 200 m² lui avait été mis à sa disposition par bail à 
construction signé en 2007, 
 
Que la salle de danse est depuis louée à la ville de Laval selon une convention d'une durée 
de trente années, 
 
Que le loyer annuel est à ce jour de 151 940 €, correspondant au montant de l'annuité de 
l'emprunt contracté par le preneur à laquelle s'ajoutent diverses charges,  
 
Que le principe de ce bail implique que la pleine propriété des constructions revienne au 
propriétaire du sol au terme du bail, 
 
Qu'il est proposé d'anticiper cette remise de bien,  
 
Que la SEM LMA accepte de céder à la ville la propriété du bien au vu du prix de 446 675 € 
hors taxes, montant correspondant au capital restant à rembourser, soit 536 010 € toutes taxes 
comprises, 
 
Que ce montant est acceptable, 
 
Qu'il est proposé d'approuver le transfert de propriété du bien et la résiliation du bail à 
construction,  
 
Sur proposition de la commission transition urbaine écologique et commerciale, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
La ville de Laval acquiert, au prix de 446 675 € hors taxe, soit 536 010 € toutes taxes 
comprises, auprès de la SEM LMA, la propriété des locaux consacrés à la danse, situés rue 
d'Hilard, réalisés sur les parcelles AH 339, 341 et 343 selon le bail à construction entre la ville 
de Laval et la SEM LMA en date du 12 juillet 2007. Le bail à construction du 12 juillet 2007 et 
la convention en date du 3 mars 2008 sont résiliés avec effet au 1er janvier 2021.  
 
Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer toute pièce à cet effet. 
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Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
Antoine Caplan, Bruno Bertier, Georges Poirier, Geoffrey Begon, Patrice Morin, Vincent 
D'Agostino et Samia Soultani ne prennent pas part au vote en tant qu'administrateurs de la 
SEM LMA. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 

 
 
Bruno Bertier : Antoine Caplan sur l'acquisition de terrains situés rue de Bretagne et de 

Nantes auprès de Podeliha. 
 
 

ACQUISITION DE TERRAIN SITUÉ RUES DE BRETAGNE ET DE NANTES AUPRÈS DE 
PODELIHA 
 
Rapporteur : Antoine Caplan 
 
I - Présentation de la décision 
 
La société Podeliha est propriétaire de l'immeuble 43 rue de Bretagne. 
 
Le trottoir compris entre les jardinières implantées sur le domaine public et l'immeuble situé à 
l'angle des rues de Bretagne et de Nantes se trouve toujours sur la parcelle de Podeliha. 
 
Podeliha demande à la ville de régulariser la situation et propose la cession, à titre gratuit, de 
cette partie de trottoir. 
 
La surface concernée est de 118 m² 
 
II - Impact budgétaire et financier  
 
La cession se fait à titre gratuit, frais à la charge de la ville de Laval. 
 
Il vous est proposé d'accepter cette acquisition et d'autoriser le maire à signer tout document 
à cet effet. 
 
 
Antoine Caplan : Monsieur le premier adjoint, il nous est proposé d'acquérir un trottoir à titre 

gratuit, trottoir qui est compris entre l'immeuble de Podeliha, qui est situé au 
carrefour de la rue Bretagne et de la rue de Nantes et des jardinières qui sont 
elles-mêmes situées au même endroit et qui sont déjà dans le domaine public. 
La surface concernée est de près de 120 m². 

 
 
Bruno Bertier : Y a-t-il des prises de parole ? C’est la rétrocession d’une bande de trottoir qui 

était restée. Je vous remercie. 
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N °  S503  -  TUEC -  3  
 
ACQUISITION DE TERRAIN SITUÉ RUES DE BRETAGNE ET DE NANTES AUPRÈS DE 
PODELIHA 
 
Rapporteur : Antoine Caplan 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2121-29 et  
L2241-1, 
 
Considérant que la société Podeliha est propriétaire de l'immeuble sis au 43 rue de Bretagne 
à l'angle des rues de Bretagne et de Nantes, 
 
Que le trottoir compris entre les jardinières implantées sur le domaine public et l'immeuble 
situé à l'angle des rues de Bretagne et de Nantes se trouve toujours sur la parcelle de 
Podeliha,  
 
Que Podeliha a demandé à la ville de régulariser la situation et d'accepter la cession, à titre 
gratuit, de cette partie de trottoir, 
 
Que la surface concernée est de 118 m², 
 
Que la cession se fait à titre gratuit, frais à la charge de la ville de Laval,  
 
Sur proposition de la commission transition urbaine écologique et commerciale, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
La ville de Laval acquiert, à titre gratuit, auprès de Podeliha, un terrain de 118 m² situé à l'angle 
des rues de Bretagne et de Nantes. Les frais sont à la charge de la ville de Laval. 
 
Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet. 
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
Bruno Bertier : L’affaire suivante concerne l’acquisition de terrains situés rue de la Tuilerie 

auprès de Monsieur et Madame Florian et Émilie Dubois. 
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ACQUISITION DE TERRAIN SITUÉ RUE DE LA TUILERIE AUPRÈS DE MONSIEUR ET 
MADAME FLORIAN ET ÉMILIE DUBOIS 
 
Rapporteur : Antoine Caplan 
 
I - Présentation de la décision 
 
Monsieur et Madame Florian et Émilie Dubois ont fait l'acquisition d'une maison 
à l'angle de la rue de la Tuilerie et de l'avenue d'Angers. 
 
Cette maison est frappée par un emplacement réservé en vue d'améliorer les conditions de 
desserte des terrains situés à l'arrière. 
 
Après analyse des besoins et des conditions de circulation dans cette rue, il s'avère que la 
simple acquisition d'une courette qui longe la rue de la Tuilerie et son aménagement en trottoir 
permet de résoudre les problèmes de circulation. 
 
Monsieur et Madame Dubois acceptent de céder à la ville cet espace de 10 m² qui leur est 
inutile dans la mesure où ils sont en capacité de rénover la maison. 
 
II - Impact budgétaire et financier  
 
L'acquisition se fait au prix de 100 €, frais à la charge de la ville de Laval. 
 
Il vous est proposé d'accepter ces modalités et d'autoriser le maire à signer tout document à 
cet effet. 
 
 
Antoine Caplan : Monsieur et Madame Dubois ont fait l’acquisition d’une maison qui est 

située à l'angle de la rue de la Tuilerie et de l’avenue d'Angers. C'est une maison 
qui est située sur un emplacement réservé dans nos documents d'urbanisme, 
emplacement réservé qui a pour but d'améliorer la desserte des terrains qui 
sont situés au débouché de la rue de la Tuilerie, où on sait qu’il y a pour le 
moment une opération de Méduane Habitat là bas. Il ne nous est pas apparu 
forcément nécessaire de faire l'acquisition de l'ensemble de la maison, mais 
seulement d’une petite cour qui longe la rue de la Tuilerie et qui sera aménagée 
pour agrandir l'espace public et l'aménager en trottoir. Cette acquisition se fait 
au prix de 100 € pour 10 m². 

 
 
Bruno Bertier : Merci, Antoine Caplan. Cette délibération est importante pour les riverains de 

la rue de la Tuilerie. On connaît tous cette rue, puisque c'est la rue qui amène 
aussi à l'annexe de la maison de quartier de Thévalles et qui, à son démarrage, 
quand on quitte l’avenue d'Angers est très étroite. De surcroît, comme cela a 
été dit par Antoine, il y a un projet de Méduane Habitat sur site, et je regarde le 
président de Méduane Habitat, Patrice Morin, projet d'une trentaine de 
logements sur un collectif qui verra le jour dans les mois et années qui viennent. 
Puis il y a un projet, dans une seconde partie, qu’on dénomme aujourd’hui les 
jardins de Malte, qui permettrait de poursuivre cette voirie de la rue de la Tuilerie 
pour faire un lien avec l’avenue d'Angers, avec une sortie à l'autre bout. La rue 
de la Tuilerie deviendrait, si tous ces projets vont jusqu'à leur terme, une rue en 
sens unique avec une entrée et une sortie, pour apporter une plus grande 
sécurité pour les riverains.  
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 En tout cas, l'acquisition va permettre déjà dès à présent d'apporter une sécurité 

supplémentaire aux riverains et dans le démarrage des travaux de Méduane 
Habitat, pour tous les engins de chantier, de rentrer sur site de façon plus 
sécuritaire. 
Y a-t-il des prises de parole ? Je ne vois personne. Nous allons procéder au 
vote. Je vous remercie. 
 
 

N°  S503  -  TUEC -  4  
 
ACQUISITION DE TERRAIN SITUÉ RUE DE LA TUILERIE AUPRÈS DE MONSIEUR ET 
MADAME FLORIAN ET ÉMILIE DUBOIS 
 
Rapporteur : Antoine Caplan 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2121-29 et  
L2241-1, 
 
Considérant que Monsieur et Madame Florian et Émilie Dubois ont fait l'acquisition d'une 
maison à l'angle de la rue de la Tuilerie et de l'avenue d'Angers, 
 
Que cette maison est frappée par un emplacement réservé en vue d'améliorer les conditions 
de desserte des terrains situés à l'arrière, 
 
Qu'après analyse des besoins et des conditions de circulation dans cette rue, il s'avère que la 
simple acquisition d'une courette qui longe la rue de la Tuilerie et son aménagement en trottoir 
permet de résoudre les problèmes de circulation, 
 
Que Monsieur et Madame Dubois acceptent de céder à la ville cet espace de 10 m² qui leur 
est inutile dans la mesure où ils sont en capacité de rénover la maison, 
 
Que l'acquisition se fait au prix de 100 €, frais à la charge de la ville de Laval, 
 
Sur proposition de la commission transition urbaine écologique et commerciale, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
La ville de Laval acquiert, au prix de 100 €, auprès de Monsieur et Madame Dubois, une 
courette de 10 m² environ, située à l'angle de l'avenue d'Angers et de la rue de la Tuilerie. Les 
frais sont à la charge de la ville de Laval. 
 
Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet. 
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Bruno Bertier : Cession d’un immeuble situé au 10 rue Renaise et 15 carrefour aux Toiles à 

Monsieur et Madame Éric et Jocelyne Lair de la Motte. 
 
 
CESSION D'UN IMMEUBLE SITUÉ AUX 10 RUE RENAISE ET 15 CARREFOUR AUX 
TOILES À MONSIEUR ET MADAME ÉRIC ET JOCELYNE LAIR DE LA MOTTE  
 
Rapporteur : Antoine Caplan 
 
I - Présentation de la décision 
 
La ville de Laval est propriétaire d'un immeuble situé aux 10 rue Renaise et 15 carrefour aux 
Toiles. Aujourd'hui libre d'occupation, cet immeuble n'a plus d'utilité pour la ville de Laval. 
 
Monsieur et Madame Éric et Jocelyne Lair de la Motte sont propriétaires de la maison 
mitoyenne située en face de la Tour Renaise qui forme, vue du carrefour aux Toiles, une unité 
architecturale avec l'immeuble de la ville. Ils ont fait part de leur souhait d'en faire l'acquisition. 
 
N'ayant pas fait l'objet de travaux importants depuis très longtemps, l'immeuble de la ville est 
très dégradé. Il est composé de six pièces, d'une superficie allant de 12 à 17 m², desservies 
par un escalier sur six niveaux différents ce qui interdit tout réaménagement intéressant. De 
plus, un bâtiment en très mauvais état donnant sur le parking en bas de la rue Renaise est 
intégré au bien vendu. 
 
II - Impact budgétaire et financier  
 
L'immeuble de la ville nécessite de très importants travaux. 
 
Compte tenu des contraintes liées au caractère de l'ensemble immobilier, des lourdes 
interventions de restauration, Monsieur et Madame Lair de la Motte en proposent 
un prix de 43 000 € net vendeur. Ce prix est conforme à l'avis des Domaines et à celui du 
notaire sollicité par la ville de Laval. 
 
Il vous est proposé d'accepter cette cession et d'autoriser le maire à signer tout document à 
cet effet. 
 
 
Antoine Caplan : La ville de Laval est propriétaire de cet immeuble depuis 1998, situé au  

10 rue Renaise et 15 carrefour aux Toiles. Il y a deux adressages. C’est un 
immeuble qui avait pour intérêt de jouxter un autre immeuble situé lui au 1 rue 
des Fossés, qui était propriété de la ville et qui était mis à disposition 
d'associations, et qui a été revendu depuis par la ville. L'immeuble qui nous 
concerne avait accueilli une locataire d'une des maisons qui avaient été 
démolies pour dégager à l'époque le rempart, qu'on aperçoit, de la rue des 
Fossés et de la rue Renaise. Monsieur et Madame Lair de la Motte sont 
propriétaires de la maison mitoyenne à cet immeuble. Ils ont fait part il y a 
quelques mois de leur souhait d’en faire l'acquisition. C’est un immeuble qui est 
très dégradé, à l'image d'ailleurs d'autres propriétés de notre ville qui 
nécessitent des travaux importants. Nous avons demandé une estimation 
notariale et l'avis des domaines, comme c’est la procédure. 
Il vous est aujourd'hui proposé de céder cet immeuble au prix de 43 000 € nets 
vendeurs. 
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Bruno Bertier : Y a-t-il des prises de parole ? Personne, nous allons procéder au vote. C’est 
adopté. 

 
 
N°  S503  -  TUEC -  5  
 
CESSION D'UN IMMEUBLE SITUÉ AUX 10 RUE RENAISE ET 15 CARREFOUR AUX 
TOILES À MONSIEUR ET MADAME ÉRIC ET JOCELYNE LAIR DE LA MOTTE  
 
Rapporteur : Antoine Caplan 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2121-29 et  
2241-1, 
 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles  
L1111-1 et L3211-14, 
 
Vu l'avis des Domaines en date du 18 janvier 2021,  
 
Considérant que la ville de Laval est propriétaire d'un immeuble situé aux 10 rue Renaise et 
15 carrefour aux Toiles,  
 
Que cet immeuble est aujourd'hui libre d'occupation et n'a plus d'utilité pour la ville de Laval, 
 
Que Monsieur et Madame Éric et Jocelyne Lair de la Motte sont propriétaires de la maison 
mitoyenne située en face de la Tour Renaise qui forme, vue du carrefour aux Toiles, une unité 
architecturale avec l'immeuble de la ville, 
 
Qu'ils ont fait part de leur souhait d'en faire l'acquisition, 
 
Que n'ayant pas fait l'objet de travaux importants depuis très longtemps, l'immeuble de la ville 
est très dégradé, 
 
Qu'il est composé de six pièces, d'une superficie allant de 12 à 17 m², desservies par un 
escalier sur six niveaux différents ce qui interdit tout réaménagement intéressant, 
 
Que, de plus, un bâtiment en très mauvais état donnant sur le parking de la rue Renaise est 
intégré au bien vendu, 
 
Que l'immeuble de la ville nécessite de très importants travaux, 
 
Qu'en raison des contraintes liées au caractère de l'ensemble immobilier et des lourdes 
interventions de restauration, Monsieur et Madame Lair de la Motte en proposent un prix de 
43 000 € net vendeur, 
 
Que ce prix est conforme à l'avis des Domaines et à celui du notaire sollicité par la ville de 
Laval, 
 
Sur proposition de la commission transition urbaine écologique et commerciale, 
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DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
La ville de Laval vend à Monsieur et Madame Éric et Jocelyne Lair de la Motte, ou toute société 
qui leur serait substituée, une maison située aux 10 rue Renaise et 15 carrefour aux Toiles 
avec diverses dépendances et une cour, dépendant des parcelles actuellement cadastrées 
CK 236p, 237p, 398p et 506p, 507, au prix de 43 000 € net vendeur.  
 
Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout acte à cet effet et notamment l'état 
descriptif de division déterminant les volumes et droit des parties sur les parcelles CK 236, 
237, 352, 404. 
 
Article 3 
L'acte de vente devra être signé au plus tard le 31 décembre 2021. Si sa signature ne pouvait 
intervenir dans ce délai, pour un motif quelconque tenant à l'une ou l'autre des parties, 
l'acquéreur ne pourra prétendre à aucun droit. 
 
Article 4 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
Bruno Bertier  Antoine Caplan toujours, pour un échange de terrains situés avenue Mayenne 

avec la SCI JML investissements 2. 
 
 
ÉCHANGE DE TERRAINS SITUÉS AVENUE DE MAYENNE AVEC LA SCI JML 
INVESTISSEMENTS 2 
 
Rapporteur : Antoine Caplan 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le dossier de réalisation de la zone d’aménagement concerté « Laval Grande Vitesse » prévoit 
l'aménagement du début de l'avenue de Mayenne, comprenant la réalisation d'un carrefour au 
Nord du Pont de Paris, à l'angle des rues du Dépôt et Achille Bienvenue.  
 
Ce projet longe la propriété de la SCI JML Investissements 2 et nécessite qu'une partie de 
l’emprise, pour 85 m² environ, à l'entrée de la rue Achille Bienvenue, soit acquise auprès de la 
SCI JML Investissements 2. 
 
En parallèle, par le déplacement d'un trottoir, des espaces de trottoir longeant la propriété de 
la SCI JML Investissements 2 seront libérés. Cette partie du terrain n'ayant plus d'utilité pour 
la ville de Laval, une surface de 182 m² peut être cédée à la SCI par voie d'échange. 
 
II - Impact budgétaire et financier  
 
L'échange se faisant sans soulte, il n'y a pas d'impact financier autre que les frais liés à la 
réalisation des actes pris en charge par la ville de Laval. 
 
Il vous est proposé d'accepter cet échange selon ces modalités et d'autoriser le maire à signer 
tout document à cet effet. 
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Antoine Caplan : Dans le cadre de la ZAC LGV, il vous est proposé d'échanger sans soulte 

et donc sans impact financier des terrains entre la ville de Laval et la SCI JML 
investissements. La ville de Laval a besoin d'une emprise de 85 m² à l'entrée 
de la rue Achille Bienvenu, pour le réaménagement de la ZAC LGV, le 
réaménagement du carrefour à l'angle de la rue du Dépôt dans le cadre de la 
poursuite de la ZAC au nord de la gare. La ville céderait, si vous en êtes 
d'accord, 182 m² avenue Mayenne, dont nous n'avons pas d'utilité, au profit de 
ces 85 m² que j'évoquais à l'instant. 

 
 
Bruno Bertier : Merci, Antoine Caplan. Derrière cette délibération, c'est quelque chose 

d'important : c'est la création, comme cela été dit, de ce giratoire qui va marquer 
l'entrée de la ZAC, qui va aussi permettre pour les usagers de la rue du Dépôt 
et donc toute la partie nord de la gare d'apporter du confort, de la sécurité à 
l'accès de cette partie, qui est en plein développement avec de nombreux 
projets dans les cartons qui sortiront dans les années qui viennent. C'est là un 
des lieux de Laval qui vont se développer dans les années qui viennent, un axe 
de développement fort en termes de conquête de logements, en termes de 
conquête aussi de zones économiques. Cette délibération, qui peut paraître 
anodine ce matin, et la création de ce rond-point sont très importantes, car elles 
vont contribuer à l'essor de la partie nord de la gare de Laval. Je voulais vous 
apporter ces précisions. Je vous remercie. C’est donc adopté. 

 
 
N °  S503  -  TUEC -  6  
 
ÉCHANGE DE TERRAINS SITUÉS AVENUE DE MAYENNE AVEC LA SCI JML 
INVESTISSEMENTS 2 
 
Rapporteur : Antoine Caplan 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2121-29 et 
L2241-1, 
 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles  
L1111-1 et L3211-14, 
 
Vu l'avis des domaines en date du 28 mai 2020,  
 
Vu la délibération en date du 21 septembre 2020 par laquelle la ville de Laval a décidé de faire 
l'acquisition, auprès de l'État, de la parcelle AO 44 qui longe l'avenue de Mayenne,  
 
Vu l'acte de transfert de propriété de la parcelle AO 44 en date du 30 décembre 2020, 
 
Considérant que le dossier de réalisation de la zone d’aménagement concerté « Laval Grande 
Vitesse » prévoit l'aménagement du début de l'avenue de Mayenne, comprenant la réalisation 
d'un carrefour au Nord du Pont de Paris, à l'angle des rues du Dépôt et Achille Bienvenue,  
 
Que ce projet longe la propriété de la SCI JML Investissements 2, 
 
Qu'il nécessite des acquisitions auprès de cette société,  
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Qu'une partie de l’emprise, pour 85 m² environ, à l'entrée de la rue Achille Bienvenue, doit être 
acquise auprès de la SCI JML Investissements 2, 
 
Qu'en parallèle, par le déplacement d'un trottoir, il sera libéré des espaces de trottoir, 
 
Que la partie du terrain longeant la propriété de la SCI JML Investissements 2, n'a donc plus 
d'utilité pour la ville de Laval,  
 
Qu'une surface de 182 m² peut être cédée par voie d'échange, 
 
Que l'échange se faisant sans soulte, il n'y a pas d'impact financier autre que les frais liés à la 
réalisation des actes, 
 
Sur proposition de la commission transition urbaine écologique et commerciale, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Après réalisation des travaux d'aménagement, l'emprise inutile aux déplacements 
du public, à l'Est de l'avenue de Mayenne, entre les rues Achille Bienvenue et l'entrée de la 
parcelle AP 193 appartenant à la SCI JML Investissements 2, sera désaffectée.  
 
La désaffectation sera effective par la pose d'une clôture qui sera installée sous un délai de 
trois années. Dans cette attente, ce terrain est déclassé. 
 
Article 2 
La ville de Laval acquiert un espace de 85 m², à distraire de la parcelle AO 201, auprès de la 
SCI JML Investissements 2 qui reçoit, en échange, un espace de 182 m², à distraire de la 
parcelle AO 44. L'échange se fait sans soulte et les biens sont valorisés à hauteur de 3 000 €. 
 
Article 3 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet. 
 
Article 4 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 

 
CULTURES ET RAYONNEMENT DE LA VILLE 

 

 
 
Bruno Bertier : Nous allons passer à un sujet très important. Je le dis à chaque fois, en 

plaisantant, à Bruno Fléchard et Marie Boisgontier, nous devrions commencer 
par la culture, dans ce conseil municipal. Je vais laisser la parole à Marie 
Boisgontier pour les demandes de subventions dans le cadre des actions 
culturelles Ville d'art et d'histoire pour 2021. Marie, à toi. 
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DEMANDE DE SUBVENTIONS DANS LE CADRE DES ACTIONS CULTURELLES VILLE 
D'ART ET D'HISTOIRE POUR 2021 
 
Rapporteur : Marie Boisgontier 
 
I - Présentation de la décision 
 
La ville de Laval a souhaité renouveler, avec l'État, son partenariat autour de la convention 
« Ville d'Art et d'Histoire » et a, pour ce faire, signé une nouvelle convention le 4 juillet 2016. 
 

Dans ce cadre, l'action du service patrimoine et médiation de la ville fait l'objet d'un constant 
renouvellement afin de répondre aux exigences du label, liées aux problématiques de 
valorisation touristique et, surtout, de sensibilisation du public local. Pour l'année 2021, les 
grands axes de travail du service s'articuleront autour des grands projets suivants : 

- renforcer les actions d'éducation artistique et culturelle, en particulier dans les 
 quartiers de la périphérie lavalloise (résidence d'artiste Anaïs Lefèvre au quartier 
 Férrié, opération Archi-ludik dans les quartiers…), 
- développer les actions en faveur des publics éloignés de la culture en multipliant 
 les dispositifs ludiques et intuitifs (actions en maison d'arrêt, en EHPAD, édition de 
 jeu à caractère patrimonial…), 
- accompagner la reprise du spectacle vivant en soutenant des créations originales 
 autour des lieux patrimoniaux emblématiques (bains-douches, bateau-lavoir  
 Saint-Julien), 
- poursuivre le projet visant à mettre en œuvre un CIAP (centre 
 d'interprétation de l'architecture et du patrimoine), 
- renouveler les supports de communication autour du patrimoine, notamment par 
 le biais de projets développés sur le web, de publications et d'expositions 
 temporaires accessibles au plus grand nombre ("Lèche vitrine ! Mémoire des 
 commerces à Laval (1950-2000), "Mille sabords ! De Pyrard à Albator,  
 tous pirates ?). 

 
Rappelons que ces actions peuvent bénéficier de l'aide financière de l'État et de nos 
partenaires privés et institutionnels. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le coût global de ces actions s'élève à 44 000 euros et fait l'objet d'une inscription au budget 
2021. 
 
Il vous est proposé d'approuver le principe de ces actions et d'autoriser le maire 
à solliciter auprès de nos partenaires institutionnels ou privés les subventions les plus larges 
possibles et à signer tout document à cet effet. 
 
 
Marie Boisgontier : Merci, Monsieur le premier adjoint. C’est une demande de subvention 

pour l'année 2021 à l'action culturelle Ville d’art et d’histoire. Nous allons faire 
un petit historique. La ville de Laval a souhaité renouveler avec l'État, son 
partenaire, autour de la convention Ville d’art et d’histoire, et pour ce faire, 
signer une nouvelle convention. Dans ce cadre, l'action du service patrimoine 
et médiation fait l'objet d’un constant renouvellement afin de répondre aux 
exigences du label lié aux problématiques de valorisation touristique et surtout 
à la sensibilisation du public local.  
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 Pour l'année 2021, les grands axes de travail du service s’articuleront autour 

des grands projets suivants : renforcer l'action d'éducation artistique et 
culturelle, en particulier dans les quartiers de la périphérie lavalloise, 
développer les actions en faveur des publics éloignés de la culture en 
multipliant les dispositifs ludiques et intuitifs, accompagner la reprise du 
spectacle vivant en soutenant les créations originales autour des lieux 
patrimoniaux emblématiques, poursuivre le projet visant à mettre en œuvre un 
CIAP, un centre d'interprétation, d'architecture et du patrimoine, renouveler les 
supports de communication autour du patrimoine, notamment par le biais des 
projets développés sur le Web et de publications d'expositions temporaires 
accessibles au plus grand nombre. Vous avez un impact budgétaire de 
44 000 €, déjà inscrit au budget 2021. Il est donc proposé d'adopter la 
délibération. 
 
 

Bruno Bertier : Merci, Marie Boisgontier. Y a-t-il des prises de parole ? Isabelle Marchand. 
 
 
Isabelle Marchand : Merci, Monsieur le premier adjoint. Je m’adresse aussi à Bruno et Marie. 

Nous allons voter tous les dossiers culturels à suivre. Mais comme on attaque 
les dossiers culture, je veux rappeler que le monde de la culture, et nous avons 
déjà eu l'occasion de le dire à plusieurs reprises, est touché de plein fouet par 
la crise sanitaire. Salles de spectacle et de concert fermées, espaces 
d'exposition fermés, le monde du spectacle vivant est vraiment à l'arrêt. Les 
artistes plasticiens sont en très grande difficulté. L’assurance-chômage des 
intermittents du spectacle permet certes d'amortir le choc et leur permet de 
subsister jusqu'à fin août. Mais quid de la suite lorsque leurs droits seront 
recalculés sur les périodes travaillées ? Quid des jeunes artistes, et il y en a à 
Laval, ceux qu'on appelle les primo entrants ? Et quid des étudiants, et il y en a 
aussi à Laval, qui cherchent des stages en ce moment dans le domaine de la 
culture ? Le week-end dernier, plusieurs compagnies locales de théâtre ont 
lancé un cri d'alarme en appelant à la réouverture des lieux culturels et en 
organisant des portes ouvertes. Il y a vraiment état d’urgence et pas seulement 
sanitaire. La culture est aussi essentielle, je pense, que le soin et l'éducation. 
Elle est aussi essentielle que l'activité économique. À l'automne, vous avez 
lancé avec Laval Agglo et Laval Économie des ateliers de la relance pour 
étudier avec les acteurs économiques les mesures à prendre en leur faveur. Je 
dis « bravo », vraiment. Cela a donné des résultats concrets et positifs, avec 
notamment le fonds d'urgence TPE, la mise en place d'une plateforme 
collaborative des entreprises et l'opération Ticket commerçant. Aujourd'hui, 
Laval ambitionne de devenir capitale de la culture. C'est très bien aussi, mais 
si rien n'est fait très vite… un label, à mon avis, ne servira pas à grand-chose. 
Il est urgent de préparer la sortie de la crise sanitaire en termes culturels. Il est 
urgent de réunir tous les acteurs culturels de la ville, de l’agglo, les artistes et 
comédiens, les musiciens, les metteurs en scène, les associations. Il est urgent 
de travailler avec eux, sur le modèle par exemple des ateliers de la relance 
économique. 
En conclusion, Monsieur le premier adjoint, Bruno et Marie, il faut faire preuve 
d'audace pour que Laval retrouve son dynamisme culturel et devienne une 
capitale de la culture, pas seulement sur le papier, mais avant tout sur le terrain. 
Monsieur Bertier, vous avez dit tout à l'heure qu’il faut renforcer le lien social. 
Pour la sortie de la crise sanitaire, la culture y contribue. 
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Bruno Bertier : Merci, Isabelle Marchand. Je vous répondrai également, mais je vais laisser 

la parole à Marie Boisgontier et Bruno Fléchard. 
 
 
Bruno Fléchard : Oui, je voulais juste dire qu’évidemment, nous sommes attentifs à tout ce 

qui se passe ou ne se passe pas. Je voulais juste revenir sur un point que vous 
évoquiez en parlant des activités vraiment à l'arrêt. Il faut quand même bien 
prendre note que beaucoup d'activités culturelles continuent. C'est important de 
le redire parce que le CRD, par exemple, a maintenu 90 % de ses cours. Le 
théâtre continue tout ce qui est possible. C’est-à-dire qu’il y a quand même des 
interstices que permet la législation aujourd'hui : les interventions dans les 
écoles, les médiations. Je ne voudrais pas qu'il soit perçu que l'activité culturelle 
est à l’arrêt. Non, l'activité culturelle continue, même dans une ambiance 
douloureuse et vraiment très dramatique pour l'ensemble du milieu qui est 
quand même très affecté. Cela, nous y sommes attentifs. Mais je voulais au 
moins pointer cela. 
Pour ce qui est de la solidarité, de la compréhension de tout ce mal-être qu’il y 
a dans les professions de la culture, évidemment nous y sommes attentifs. 
Nous n'avons pas à ce jour de dossier ou de demande particulière sur des 
équipes qui seraient en péril. Nous y sommes bien sûr confrontés au quotidien. 
Je sais que nous partageons cette attention. C'est difficile aussi aujourd'hui, 
dans les conditions de rassemblement, de pouvoir provoquer des réunions de 
concertation avec les acteurs culturels. Mais nous sommes prêts évidemment 
à rebondir et à réagir sur ce terrain dès que possible. 

 
 
Bruno Bertier : Isabelle Marchand, je voudrais vous dire que je partage évidemment les 

propos que vous avez tenus. Je crois que nous sommes d’accord à l’unanimité 
sur les propos que vous avez tenus tout à l'heure. La culture est la grande 
sacrifiée de cette crise sanitaire. Nous ne comprenons pas certaines décisions. 
Y a-t-il plus de risques à aller voir une pièce de théâtre que d'aller s'enfermer 
un samedi après-midi dans une grande surface ? Y a-t-il plus de risques à aller 
voir un film au cinéma que de s'agglutiner ici ou là sur d'autres manifestations ? 
Moi, je ne fais que partager. Je sais que nous partageons, l’ensemble des élus, 
le fait que la culture est le lien social indispensable et que toutes les cultures 
doivent être présentes au lendemain et dès à présent, et Bruno Fléchard vient 
de vous répondre, là où c'est possible, là où le gouvernement, les services de 
l'État nous autorisent. La culture est encore ouverte, la culture est toujours là. 
Simplement, vous le savez bien, on ne peut pas aller non plus au-delà de ce 
qui est autorisé. Sur la désobéissance civique, je comprends ce que vous avez 
dit et ce qui a été fait la semaine dernière, mais nous sommes aussi des élus, 
et nous sommes des élus aussi pour faire respecter ce que l'État nous demande 
de respecter. On ne peut pas aller au-delà. Maintenant, il y aura, nous le 
souhaitons tous, Isabelle, un monde d'après et je sais que vous et d'autres, 
sans opposition ni majorité, travailleront tous pour que la culture rayonne à son 
maximum à Laval et joue un rôle primordial, dans nos quartiers et sur 
l'ensemble de notre territoire. On aura tous besoin de se serrer les coudes et je 
sais que Bruno, Marie, et l'ensemble des équipes du service culture travaillent 
au monde d'après pour que la culture soit évidemment au cœur de nos 
préoccupations. Je crois qu’il y a une unanimité sur ces questions-là et c'est 
tant mieux. Maintenant, travaillons main dans la main, travaillons avec tous les 
acteurs des différentes collectivités, les différents acteurs privés pour que la 
culture retrouve toute sa place dans notre ville, voire même se développe 
encore plus. C’est le souhait que nous portons. 
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Isabelle Marchand : Juste un petit mot, Monsieur le premier adjoint. Je crois qu’il ne serait 

pas du tout compliqué de réunir en visio, d’organiser des espèces d’États 
généraux en une demi-journée, sur la culture, pour assurer un bon redémarrage 
en visio avec tous les acteurs culturels de la ville. Ce ne serait pas très 
compliqué à mettre en place. 

 
 
Bruno Bertier : Nous prenons note de votre proposition et je sais que Bruno et Marie 

regarderont cela. Merci. Nous n'avions pas voté. Donc, mes chers collègues, y 
a-t-il des votes contre cette demande de subvention dans le cadre des actions 
culturelles Ville d’art et d’histoire pour 2021 ? Je ne vois pas de main. C’est 
donc adopté à l’unanimité. 
 
 

N° S503 - CRV - 1 
 
DEMANDE DE SUBVENTIONS DANS LE CADRE DES ACTIONS CULTURELLES VILLE 
D'ART ET D'HISTOIRE POUR 2021 
 
Rapporteur : Marie Boisgontier 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Vu la convention Laval Ville d'Art et d'Histoire du 4 juillet 2016, 
 
Considérant que la ville de Laval souhaite intensifier ses actions de mise en valeur culturelle 
et touristique autour du patrimoine, 
 
Que la ville de Laval a, dans ce cadre, arrêté, pour l'année 2021, son programme d'actions de 
démocratisation culturelle pour le patrimoine, 
 
Que ce programme culturel est assorti d'actions pédagogiques et d'animations en direction 
des publics jeunes, scolaires et touristiques et qu'il comporte également la création de matériel 
pédagogique et la réalisation d'actions estivales, 
 
Que ces actions peuvent faire l'objet de subventions et de mécénat, 
 
Sur proposition de la commission cultures et rayonnement de la ville, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Les grands axes des actions culturelles et touristiques 2021 sous le label "Ville et Pays d'Art 
et d'Histoire" sont approuvés. 
 
Article 2 
Le maire est autorisé à solliciter les subventions les plus larges possibles auprès des 
partenaires institutionnels ou privés dans le cadre des activités de médiation autour du 
patrimoine prévues en 2021. 
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Article 3 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document nécessaire à la mise en 
œuvre des actions culturelles et touristiques 2021 réalisées sous le label « Ville et Pays d'Art 
et d'Histoire ». 
 
Article 4 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 

 
 

Bruno Bertier : Je redonne la parole Marie Boisgontier pour le renouvellement de la 
convention de partenariat entre la ville de Laval, la région des Pays de la Loire 
pour l'inventaire du patrimoine culturel de la commune. 

 
 
RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE DE LAVAL 
ET LA RÉGION DES PAYS DE LA LOIRE POUR L'INVENTAIRE DU PATRIMOINE 
CULTUREL DE LA COMMUNE 
 
Rapporteur : Marie Boisgontier 
 
I - Présentation de la décision 
 
Preuve de l'ancienneté et de l'importance de son volontarisme en matière de politique 
culturelle, la ville de Laval participe, depuis 1976, au recensement, à l'étude et à la valorisation 
du patrimoine culturel de la commune, qu'il soit architectural ou mobilier, public ou privé. Cette 
mission, désignée aujourd'hui sous le nom d'inventaire général du patrimoine culturel, est une 
mission de service public créée en 1964, à l'initiative d'André Malraux et André Chastel. 
 
Reflet majeur de cette activité de recherche, la base de données qui lui est attachée comprend 
aujourd'hui plus de 1 600 dossiers et environ 5 000 photographies qui rendent compte de la 
richesse et de la diversité du patrimoine lavallois. Accessibles à tous, ces derniers peuvent 
être consultés dans leur format papier, au service archéologie-inventaire de la ville, ou à 
travers diverses plates-formes en ligne, à commencer par celle créée par la ville et dédiée à 
l'ensemble de ses collections patrimoniales (www.fondspatrimoniaux.laval.fr). À noter que les 
dossiers dédiés au bâti sont également consultables sur le SIG (système d'information 
géographique) de Laval Agglomération.  
 
Il appartient à l'État d'assurer l'encadrement scientifique des opérations d'inventaire général. 
Celui-ci l'exerçait initialement directement, par l'intermédiaire des antennes régionales du 
ministère de la Culture, les DRAC. Depuis le 4 août 2004 et la promulgation de la loi relative 
aux libertés et responsabilités locales, cette compétence incombe aux régions. 
 
C'est ainsi que deux conventions ont été établies avec la région des Pays de la Loire, en 2012 
et 2018. La dernière citée arrivant à échéance en juillet 2021, la Région sollicite son 
renouvellement, désireuse de poursuivre ce partenariat culturel et scientifique unissant les 
deux collectivités. 
 
À cette fin, une nouvelle convention, d'une durée de trois ans, a été établie. Elle définit, entre 
autres, les objectifs de cette coopération. Parmi ces derniers, le principal vise à actualiser, 
compléter et éditer en ligne, sur les plates-formes de la Région et de l'État (base "Plateforme 
Ouverte du Patrimoine"), la totalité des 1 600 dossiers d'inventaire de la ville et des 5 000 
photographies qui leur sont attachées.  
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Ce document-cadre précise également les modalités de mise en œuvre du partenariat. Il 
prévoit que la ville assure, comme antérieurement, les activités de recherche par 
l'intermédiaire de l'agent qui, au sein du service archéologie et inventaire général de la 
collectivité, a la charge de ces missions à hauteur de 50 % de son temps de travail. Quant à 
la Région, elle aura à sa charge, en application de sa compétence en matière d'inventaire 
général, le suivi scientifique et technique des opérations. Cela implique, notamment, la mise à 
disposition de chercheurs-conseils, de son gestionnaire de base de données et de 
photographes. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Cette convention ne présente aucune incidence financière. Elle ne fait que formaliser le cadre 
dans lequel la collectivité peut assurer ses missions d'inventaire général du patrimoine culturel. 
 
Il vous est proposé d'approuver le principe de renouvellement de la convention d'Inventaire 
général 2021-2023 qui lie la ville de Laval et la Région des Pays de la Loire et d'autoriser le 
maire à signer cette convention. 
 
 
Marie Boisgontier : C’est une décision importante. Preuve de l'ancienneté et de l'importance 

de son volontarisme en matière de politique culturelle, la ville de Laval participe, 
depuis 1976, au recensement, à l'étude et à la valorisation du patrimoine 
culturel de la commune, qu'il soit architectural ou mobilier, public ou privé. Cette 
mission, désignée aujourd'hui sous le nom d'inventaire général du patrimoine 
culturel, est une mission de service public créée en 1964, à l'initiative d'André 
Malraux et André Chastel. 
Reflet majeur de cette activité de recherche, la base de données qui lui est 
attachée comprend aujourd'hui plus de 1 600 dossiers et environ  
5 000 photographies qui rendent compte de la richesse et de la diversité du 
patrimoine lavallois. Accessibles à tous, ces derniers peuvent être consultés 
dans leur format papier, au service archéologie inventaire de la ville, ou à 
travers diverses plateformes en ligne, et en photo, vous avez le CRD, l’ancienne 
salle, à commencer par celle créée par la ville et dédiée à l'ensemble de ses 
collections patrimoniales. À noter que les dossiers dédiés au bâti sont 
également consultables sur le SIG de Laval Agglomération. 
Il appartient à l'État d'assurer l'encadrement scientifique des opérations 
d'inventaire général. Celui-ci l'exerçait initialement directement, par 
l'intermédiaire des antennes régionales du ministère de la Culture, les DRAC. 
Depuis le 4 août 2004 et la promulgation de la loi relative aux libertés et 
responsabilités locales, cette compétence incombe aux régions. C'est ainsi que 
deux conventions ont été établies avec la région des Pays de la Loire, en 2012 
et 2018. La dernière citée arrivant à échéance en juillet 2021, la Région sollicite 
son renouvellement, désireuse de poursuivre ce partenariat culturel et 
scientifique unissant les deux collectivités. 
À cette fin, une nouvelle convention, d'une durée de trois ans, a été établie. Elle 
définit, entre autres, les objectifs de cette coopération. Parmi ces derniers, le 
principal vise à actualiser, compléter et éditer en ligne, sur les plateformes de 
la Région et de l'État, la totalité des 1 600 dossiers d'inventaire de la ville et des 
5 000 photographies qui leur sont attachées. Ce document-cadre précise 
également les modalités de mise en œuvre du partenariat. Il prévoit que la ville 
assure, comme antérieurement, les activités de recherche par l'intermédiaire 
de l'agent qui, au sein du service archéologie et inventaire général de la 
collectivité, a la charge de ces missions à hauteur de 50 % de son temps de 
travail.  
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Quant à la Région, elle aura à sa charge, en application de sa compétence en 
matière d'inventaire général, le suivi scientifique et technique des opérations. 
Cela implique notamment la mise à disposition de chercheurs-conseils, de son 
gestionnaire de base de données et de photographes. 
Cette convention ne présente aucune incidence financière. C’est donc une 
convention à renouveler. 

 
 
Bruno Bertier : Merci, Marie. Y a-t-il des prises de parole ? Nous allons procéder au vote. 

C’est donc adopté. 
 
 

N° S503 - CRV - 2 
 
RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE DE LAVAL 
ET LA RÉGION DES PAYS DE LA LOIRE POUR L'INVENTAIRE DU PATRIMOINE 
CULTUREL DE LA COMMUNE 
 
Rapporteur : Marie Boisgontier 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et aux responsabilités locales (LRL) ayant 
transféré aux régions les compétences en matière d'inventaire général du patrimoine culturel, 
 
Vu la loi du 7 août 2015 portant organisation territoriale de la République (loi NOTRe) qui 
reconnait aux communes la possibilité, par convention avec les régions, d'exercer les 
compétences d'inventaire général, 
 
Vu la loi du 4 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Vu la délibération du Conseil régional en date du 12 février 2021 organisant un nouveau 
partenariat entre la ville de Laval et la région des Pays de la Loire, 
 
Considérant que la convention de partenariat en cours arrive à échéance le 30 juin 2021, 
 
Que cette mission d'étude, de connaissance et de valorisation du patrimoine architectural et 
mobilier ne peut s'exercer sans conventionnement, 
 
Que la ville entend poursuivre cette mission et accepter pour ce faire la proposition, de la 
région des Pays de la Loire, d'une nouvelle convention triennale, 
 
Sur proposition de la commission cultures et rayonnement de la ville, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Le principe de renouvellement de la convention triennale 2021-2023 entre la région des Pays 
de la Loire et la ville de Laval pour la réalisation de l'inventaire général du patrimoine culturel 
de la commune est adopté. 
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Article 2 
La programmation triennale est approuvée (cf. article 2 de la convention jointe à la 
délibération). 
 
Article 3 
Le maire ou son représentant est autorisé à engager toutes les démarches et formalités 
administratives nécessaires. 
 
Article 4 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer la convention triennale avec la région des 
Pays de la Loire. 
 
Article 5 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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ENTRE 
 
LA RÉGION DES PAYS DE LA LOIRE 
Représentée par la Présidente du Conseil régional, madame Christelle MORANÇAIS,  
dûment habilitée à signer la présente convention par la délibération de la Commission permanente du Conseil 
régional en date du 12 février 2021, 
 
Ci-dessous dénommée « la Région » 

       D’une part, 
 
ET 
 
LA VILLE DE LAVAL 
Représentée par le maire, monsieur Florian BERCAULT, 
dûment habilité à signer la présente convention par la délibération du Conseil municipal en date du 6 février 2021, 
 
Ci-dessous dénommée « la Ville »  

D’autre part. 
 
 
 
 
 

VU la loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et particulièrement l’article 95, 
 
VU  le décret n° 2005-834 du 20 juillet 2005,  pris en application de l’article 95 de la loi n° 2004-809 relative aux 

libertés et responsabilités locales, et relatif aux services chargés des opérations d’Inventaire général du 
patrimoine culturel, 

 
VU  le décret n° 2005-835 du 20 juillet 2005, pris en application de l’article 95 de la loi n° 2004-809 relative aux 

libertés et responsabilités locales, et relatif au contrôle scientifique et technique de l’état en matière 
d’Inventaire du patrimoine culturel et au Conseil national de l’inventaire général du patrimoine culturel, 

 
VU la circulaire NOR/LRL/B/04/10074/C du 10 septembre 2004 relative à l'entrée en vigueur de la loi  

n° 2004-809 du 13 août 2004, relative aux libertés et responsabilités locales, 
 
VU la circulaire n°2005-014 du 1er août 2005 relative aux modalités d'application des articles 95, 97 et 99 de la 

loi n°2004-809 du 13 août 2004, relative aux libertés et responsabilités locales, 
 
VU le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L4221-1 et suivants, 
 
VU le règlement budgétaire et financier de la Région des Pays de la Loire, 
 
VU la délibération du Conseil Régional des Pays de la Loire modifiée du 18 décembre 2015 donnant délégation 

du Conseil régional à la Commission permanente,  

CONVENTION DE COOPÉRATION POUR LA RÉALISATION D’ÉTUDES  
D’INVENTAIRE GÉNÉRAL DU PATRIMOINE CULTUREL 

SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE LAVAL 

2021-2023 

R197 
CP 12 février 2021 
Annexe 1.1.6 
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VU  la délibération du Conseil régional des Pays de la Loire en date des 16 et 17 décembre 2020 et ses décisions 

modificatives approuvant le Budget primitif 2021, et notamment son programme Patrimoine, 
 
VU la délibération du Conseil municipal de Laval en date du 6 février 2021 approuvant les termes de la présente 

convention, 
 
VU la délibération de la Commission permanente du Conseil régional des Pays de la Loire en date du 12 février 

2021 approuvant les termes de la présente convention. 
 
 
 
 

PRÉAMBULE 
 
La Région des Pays de la Loire et la Ville de Laval considèrent le patrimoine culturel comme un atout essentiel du 
territoire. Ils attachent un intérêt majeur à sa préservation, sa valorisation et sa prise en compte dans la gestion, 
l’aménagement 
et le développement culturel, social, touristique et économique des territoires. La connaissance du patrimoine, 
socle de nombreuses actions dans ce sens, est le premier maillon d’une chaîne qui conduit à sa protection et à sa 
valorisation. Les formes de restitution les plus variées (visites, conférences, expositions et publications, etc.) 
permettent ainsi de partager avec les habitants, les élus et les acteurs locaux cette connaissance de l’histoire et 
du patrimoine du territoire qui forme leur cadre de vie et d’action. 
 
La Région des Pays de la Loire, au titre de sa compétence en matière d’Inventaire général du patrimoine culturel, 
participe activement à la connaissance de tous les patrimoines sur l’ensemble de son territoire. Elle dispose d’une 
méthodologie scientifique et technique qui lui permet d’accompagner les opérations d’inventaire du patrimoine. 
Consciente des enjeux économiques, urbains, sociaux et culturels que cela représente, elle souhaite soutenir les 
actions d’étude et de valorisation du patrimoine en nouant des partenariats entre ses services et les instances 
locales. 
 
L’étude d’inventaire menée à Laval à partir de 1979 par le service régional de l’Inventaire des Pays de la Loire s’est 
traduite, en 1990, par la publication d’un ouvrage dans la collection nationale des « Images du patrimoine ». Après 
l’obtention en 1993 du label de « Ville d’art et d’histoire », la Ville de Laval a créé, en 1995, en partenariat avec le 
SRI, une mission d’inventaire du patrimoine afin de poursuivre l’étude et de la compléter par celle des objets 
religieux de « Laval-centre ». Ce partenariat a été poursuivi depuis 2012 par la Région des Pays de la Loire après 
le transfert de la compétence d’Inventaire général du patrimoine culturel, toujours autour de l’étude des objets 
mobiliers. L’intérêt de la Ville pour son patrimoine s’est également manifesté par la création en 2005 d’une zone de 
protection du patrimoine architectural, urbain et paysager (ZPPAUP), transformée en 2016 en aire de valorisation 
de l’architecture et du patrimoine (AVAP). Par ailleurs, la création en 2019 d’un service Archéologie et Inventaire 
général permet désormais à cette dernière mission de s’inscrire dans la réflexion générale autour de la « fabrique 
de la ville ». 
 
La Région des Pays de la Loire et la Ville de Laval estiment que la connaissance du patrimoine est une nécessité 
commune. C’est pourquoi, conscients de l’intérêt de poursuivre la connaissance et la valorisation du patrimoine, 
ils, décident, par la présente convention, de poursuivre leur coopération à la réalisation d’une opération d’inventaire 
sur le territoire de la commune. 
 
 
Entre les parties, il est convenu les dispositions suivantes : 
 
 
Article 1. Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de définir les modalités de coopération entre la Région des Pays de la Loire 
et la Ville de Laval en matière d’Inventaire général du patrimoine culturel sur le territoire de la commune. 
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Article 2. Définition, périmètre et programmation de l’opération 
 
L’opération d’inventaire, programmée pour trois ans, de 2021 à 2023, est centrée principalement sur la reprise des 
dossiers existants, et sur l’achèvement de l’étude des objets mobiliers religieux du centre-ville. Cette étude 
comprend plusieurs missions : 
 

- compléter et publier les 1 600 dossiers d’inventaire électroniques existants (architecture et objets 
mobiliers) ; 

- achever l’étude, la saisie et la publication des dossiers d’inventaire électroniques des objets mobiliers 
attachés 
à la cathédrale de Laval (cathédrale, évêché, château) ; 

- mener l’étude, la saisie et la publication des dossiers d’inventaire des objets mobiliers de l’hospice 
Jeanne-Jugan ; 

- compléter l’étude des tombeaux des cimetières de Laval en encadrant un ou plusieurs stagiaires pour le 
recensement du mobilier funéraire métallique qui leur est attaché (clôtures, croix) ; 

- étudier, saisir et publier des dossiers d’inventaire électroniques sur tout élément inédit ou méconnu du 
patrimoine lavallois ; 

- renforcer les liens entre l’Inventaire général du patrimoine culturel et la recherche archéologique, 
notamment par l’intégration progressive des données archéologiques dans les dossiers d’inventaire (en 
priorité le bâti civil) ; 

- participer au projet d’étude des peintures religieuses de chevalet en Pays de la Loire mené par le service 
Patrimoine de la Région. 

 
 
Article 3. Modalités scientifiques et techniques 
 
Dans le cadre de leur partenariat, la Région des Pays de la Loire (service Patrimoine) et la Ville de Laval (service 
Archéologie et Inventaire général) assurent conjointement la programmation, la réalisation des différentes phases 
et le pilotage de l’opération d’inventaire. Chaque partenaire assure le suivi et la mise en œuvre des travaux placés 
sous sa responsabilité. 
 
Au titre de sa compétence en matière d’Inventaire général du patrimoine culturel, la Région assure le suivi 
scientifique et technique de l’étude. La Région assure ainsi l’accompagnement spécifique du chargé d’études 
d’inventaire sur la mission, la méthode et la pratique de l’Inventaire général. Elle organise régulièrement, pour 
l’ensemble du réseau des chercheurs de l’Inventaire en Région, des réunions d’échanges et de coordination autour 
de questions thématiques et méthodologiques transversales. 
 
Conformément aux missions de l’Inventaire général du patrimoine culturel, les travaux sont menés dans un 
contexte de recherche scientifique, sur toute œuvre ou ensemble qui, du fait de son caractère culturel, artistique, 
historique ou archéologique, constitue ou est susceptible de constituer un élément du patrimoine. 
 
Afin de bénéficier de garanties scientifiques et techniques éprouvées, les travaux, dans leurs différents niveaux de 
réalisation, sont conduits selon les normes nationales de l’Inventaire général du patrimoine culturel et dans le 
respect des prescriptions méthodologiques et techniques, présentées dans la circulaire du 20 juin 2001 et précisées 
dans les livrets méthodologiques. Ils produiront ainsi une documentation normalisée bénéficiant des garanties 
d’homogénéité, de pérennité et d’accessibilité, et qui sera accueillie dans les bases de données régionales et 
nationales. 
 
L’opération est encadrée par un cahier des clauses scientifiques et techniques, qui expose notamment l’enjeu et 
les problématiques de recherche proposés, la méthodologie retenue et les moyens mobilisés. Ce document est 
validé par le chef du pôle Inventaire de la Région, de même que les dossiers électroniques d’inventaire mettant en 
forme les données et les résultats de l’étude. 
 
Chaque année, une réunion de bilan et de programmation sera organisée entre les partenaires. Une ou plusieurs 
réunions d’opérations permettront également de programmer avec les intervenants les besoins en matière de 
photographie, de relevés et de cartographie. 
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Par ailleurs, au terme de chaque année civile, la Ville de Laval adressera à la Région des Pays de la Loire un bilan 
d’activité qui comprendra, au vu de la programmation établie, une évaluation des travaux accomplis dans le cadre 
de l’opération d’inventaire. Si besoin, une version actualisée du programme prévisionnel sera transmise. 
 
 
Article 4. Moyens matériels et humains 
 
Les moyens sont répartis entre la Région des Pays de la Loire et la Ville de Laval de la façon suivante : 
 
.La Région (service Patrimoine) prend en charge, à titre de prestation interne : 
 

- la formation et le suivi du chargé d’études aux méthodes de l’Inventaire général du patrimoine culturel et 
la mise à sa disposition des outils de recensement, de saisie et de restitution des données de l’étude ; 

- l’accompagnement scientifique par le chef du pôle Inventaire et un(e) chercheur(se) référent(e) ; 
- l’accompagnement par un(e) chargé(e) de valorisation des travaux d’inventaire ; 
- la mise à disposition des personnels techniques du service, afin de réaliser les campagnes 

photographiques, les travaux d’infographie-cartographie et les relevés d’architecture, et l’administration 
des bases de données et du site de diffusion des travaux d’inventaire ; 

- l’accueil, en ses locaux, du chargé d’études et la mise à disposition de ses ressources documentaires ; 
- la co-production des livrables. 

 
.La Ville de Laval (service Archéologie et Inventaire général) prend en charge : 
 

- la rémunération d’un chargé d’études d’inventaire à 50 % ETP ; 
- l’hébergement administratif, l’équipement et les moyens de fonctionnement du chargé d’études 

d’inventaire pendant la durée de son contrat ; 
- l’appui logistique lors des recherches et des restitutions aux élus, aux acteurs locaux et aux habitants ; 
- la co-production des livrables. 

 
 
Article 5. Production, exploitation et diffusion des données 
 
Les résultats de l’opération d’inventaire seront traités sous forme de dossiers électroniques (Gertrude), établis aux 
normes nationales de l’Inventaire général. Les photographies (prises de vues ou reproductions), destinées à 
alimenter les dossiers électroniques, seront intégrées au préalable dans la photothèque du service Patrimoine, 
selon la procédure en vigueur. Ces données ne pourront être diffusés qu’après validation scientifique et qu’avec 
l’accord des propriétaires des œuvres pour les photographies prises depuis le domaine privé, ou pour les 
reproductions de documents en mains privées. Cette documentation sera la propriété conjointe des partenaires de 
la présente convention. La partie communicable au public sera diffusée en ligne sur le serveur de l’Inventaire 
(gertrude.paysdelaloire.fr) et sur la photothèque du patrimoine de la Région (phototheque-
patrimoine.paysdelaloire.fr), ainsi que sur les bases documentaires du ministère de la Culture (pop.culture.gouv.fr), 
et fera mention du partenariat des deux structures. 
 
Ces ressources pourront être utilisées par les deux partenaires pour des besoins non commerciaux (conférences, 
publications, supports de médiation), avec la mention clairement affichée du partenariat, et dans le respect des 
droits moraux et intellectuels des auteurs, ainsi que dans celui des droits de la propriété privée des œuvres 
inventoriées. La Région et la Ville se tiendront mutuellement informés de ces démarches et se reconnaîtront, le 
cas échéant, comme partenaires privilégiés. 
 
La documentation produite ou rassemblée dans le cadre de l’opération, et qui n’aurait pas vocation à être intégrée 
dans les dossiers électroniques ou versée dans la photothèque (notamment les données de repérage ou de 
recensement), sera toutefois archivée dans les serveurs de la Région des Pays de la Loire. 
 
Toute exploitation commerciale ou éditoriale des résultats de l’opération devra faire l’objet d’une convention 
spécifique associant les deux partenaires. 

file:///C:/Users/riviere-e/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/1FDLWKR6/gertrude.paysdelaloire.fr
https://phototheque-patrimoine.paysdelaloire.fr/
https://phototheque-patrimoine.paysdelaloire.fr/
https://www.pop.culture.gouv.fr/
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Article 6. Valorisation et médiation 
 
La Région des Pays de la Loire et la Ville de Laval encouragent les actions et les expérimentations destinées à 
favoriser la connaissance et l’appropriation du patrimoine par le plus grand nombre. 
 
Dans ce cadre, les deux partenaires s’engagent à développer, tout au long de l’opération d’inventaire, des formes 
de valorisation nouvelles et originales de la démarche et des travaux de recherche par le biais d’actions de 
médiation, 
de manifestations spécifiques, de publications ou encore d’opérations de communication, notamment à l’occasion 
de temps forts : « Journées européennes du patrimoine », « Rencontres régionales du patrimoine », etc.  
 
À travers leurs dispositifs de soutien respectifs, ils s’engagent à favoriser des projets permettant la mise en 
perspective des travaux de l’Inventaire et leur appropriation par les élus, les habitants et les acteurs locaux. Les 
travaux de l’Inventaire général sont ainsi valorisés par les dispositifs de médiation de Laval Ville d’art et d’histoire 
(focus, visites guidées, applications). 
 
Enfin, le portail internet dédié au patrimoine en Pays de la Loire (www.patrimoine.paysdelaloire.fr) rassemble 
l’ensemble des données sur le patrimoine en Région. Ce portail sera régulièrement enrichi de nouveaux articles, 
images fixes et animées relatifs à l’opération d’inventaire sur la ville de Laval.  
 
Des publications en ligne, visites virtuelles, parcours interactifs, etc. pourront également donner écho aux résultats 
de l’étude. La Région pourra, en outre, initier et/ou mener toutes opérations d’inventaire ou de valorisation à 
l’échelle régionale impliquant le patrimoine culturel de Laval. Dans ce cas, la Ville serait informée de cette démarche 
et reconnue, le cas échéant, comme partenaire privilégié. 
 
 
Article 7. Communication 
 
Les deux partenaires s’engagent à mentionner leur soutien respectif sur l’ensemble des outils de communication 
auxquels ils ont recours pour assurer la promotion des travaux de l’Inventaire, notamment en faisant figurer leurs 
logotypes 
de manière visible, conformément aux chartes graphiques en vigueur. 
 
Ils devront être informés de toute initiative médiatique ayant trait à l’objet de la convention, notamment les 
conférences de presse, interviews radiotélévisées ou les temps forts de l’opération. Cette obligation d’information 
prendra la forme d’une sollicitation adressée, dans un délai raisonnable, aux représentants de chacune des 
collectivités les invitant à participer aux opérations médiatiques mises en place. 
 
Concernant les supports de communication spécifiques à l’Inventaire général du patrimoine culturel en Pays de la 
Loire, ils s’engagent à utiliser le bloc-marque « Patrimoines. L’Inventaire en Région », joint en annexe, sur les 
différents supports réalisés : invitations et programmes de manifestations, supports de présentation des terrains 
étudiés, supports de médiation, etc. 
 
Ils s’engagent également à se laisser mutuellement un espace rédactionnel lors de chaque publication afin d’y 
insérer un texte des exécutifs partenaires ou une page d’information sur leurs activités correspondant à l’opération. 
 
 
Article 8. Responsabilités 
 
Les deux partenaires seront responsables des dommages causés à eux-mêmes ou à des tiers, à l’occasion des 
opérations d’inventaire dont ils assurent la réalisation en application de la présente convention. 
 
 
 
 

http://www.patrimoine.paysdelaloire.fr/
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Article 9. Durée de la convention 
 
La convention prend effet à la date du 1er janvier 2021 pour une durée de trois années, soit jusqu’au 31 décembre 
2023. 
 
 
Article 10. Modifications 
 
Toute modification des termes de la présente convention, y compris de ses annexes, doit faire l’objet d’un avenant 
écrit entre les parties, conclu dans les mêmes formes et conditions que la présente convention. 
 
 
Article 11. Litiges 
 
En cas de litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention, les parties s’efforceront de 
rechercher un accord amiable. 
 
En cas de désaccord persistant, le litige sera porté à l’appréciation du Tribunal administratif compétent. 
 
 
Article 12. Résiliation 
 
La convention pourra être résiliée, à l’issue d’un préavis de six mois, par chacune des parties, si les engagements 
de l’une ou l’autre ne sont pas tenus ainsi que pour tout autre motif d’intérêt général ou cas de force majeure. 
 
 
Article 13. Pièces contractuelles 
 
Les pièces contractuelles régissant la convention sont : 

- la présente convention en deux exemplaires originaux destinés à chacune des parties ; 
- la charte d’utilisation du bloc-marque : « Patrimoines. L’Inventaire en Région » (annexe 1). 

 
 
 
Fait à Nantes, le……………….. 
 
 
En deux exemplaires originaux. 
 
 

Pour la Ville de Laval 
 

Le Maire 
 
 
 
 
 

Florian BERCAULT  

 Pour la Région des Pays de la Loire 
 

Pour la  Présidente et par délégation 
Le Directeur général adjoint 

Culture, sport et associations 
 
 
 

Fabrice CHAINARD 
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Bruno Bertier : Aide financière relative à la restauration de la porte Beucheresse, toujours 

Marie Boisgontier. 
 
 
AIDES FINANCIÈRES RELATIVES À LA RESTAURATION DE LA PORTE BEUCHERESSE 
 
Rapporteur : Marie Boisgontier 
 
I - Présentation de la décision 
 
La porte Beucheresse, partie de l'enceinte fortifiée du XIIIe siècle, est un élément patrimonial 
emblématique de Laval. C'est le dernier vestige en élévation des cinq portes qui permettaient 
de contrôler les accès de la ville. La porte Beucheresse donnait ainsi l'accès vers les bois 
environnants. 
 
C'est par ailleurs un lieu vivant qui été successivement occupé par Pierre Corbineau, fondateur 
de l'école des retables lavallois et surtout par la famille Rousseau, et son entreprise de 
ferblanterie. C'est dans la tour sud que naquit le douanier Rousseau le 21 mai 1844. 
 
Afin de faire vivre ce patrimoine, la ville a, par ailleurs, favoriser l'installation de l'association 
« L'Art au Centre ». 
 
Cependant, ce lieu vivant, classé monument historique par arrêté du 6 mars 1931, n'a fait 
l'objet d'aucune campagne importante de travaux depuis les années 1980. L’étude sanitaire, 
commandée par la ville de Laval avec l'aide de la DRAC des Pays de la Loire, sur les remparts 
de la ville, a permis de mettre à jour des pathologies lourdes mettant en péril cet élément 
patrimonial. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Avant toutes études plus approfondies, il est nécessaire de procéder à des travaux d'urgence 
d'un coût total de 31 515,84 € HT afin d'assurer la stabilité et la pérennité de l'édifice. 
 
Ces travaux peuvent, du fait de ce caractère d'urgence, bénéficier de subventions de l’État.  
 
Il vous est donc demandé d'approuver le principe de l'opération de restauration de la porte 
Beucheresse et d'autoriser le maire à solliciter, auprès de ses partenaires, les aides 
financières les plus larges possibles. 
 
 
Marie Boisgontier : Merci. La porte Beucheresse, partie de l'enceinte fortifiée du XIIIe siècle, 

est un élément patrimonial emblématique de Laval. C'est le dernier vestige en 
élévation des cinq portes qui permettaient de contrôler les accès de la ville. La 
porte Beucheresse donnait ainsi l'accès vers les bois environnants. C'est par 
ailleurs un lieu vivant qui a été successivement occupé par Pierre Corbineau, 
fondateur de l'école des retables lavallois et surtout, c'est dans la tour sud que 
naquit le douanier Rousseau le 21 mai 1844. Cependant, ce lieu vivant, classé 
monument historique par arrêté du 6 mars 1931, n'a fait l'objet d'aucune 
campagne importante de travaux depuis 1980. L’étude sanitaire, commandée 
par la ville de Laval avec l'aide de la DRAC des Pays de la Loire, sur les 
remparts de la ville, a permis de mettre à jour des pathologies lourdes mettant 
en péril cet élément patrimonial. 
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Il y a un impact budgétaire de 31 515,84 € : à la charge de la DRAC, 40 % des 
travaux hors-taxes pour 12 606 €, et pour la région, 20 % hors-taxes, pour  
5 303 €. Pour la ville, le montant est de 12 606,84 €. Il est demandé d’approuver 
l’opération, en sachant que les travaux ont déjà débuté à la porte Beucheresse. 

 
 
Bruno Bertier : Merci, Marie. Y a-t-il des prises de parole concernant la porte Beucheresse ? 

C’est une délibération importante, car cette porte est un des symboles de notre 
ville. Elle doit être préservée tout comme notre patrimoine ancien. Il y a 
beaucoup de travail sur le sujet. Isabelle Marchand. 

 
 
Isabelle Marchand : Bien sûr, je suis à fond pour cette délibération, mais comme je suis 

présidente de l’Art au centre, je ne vais pas participer au vote. 
 
 
Bruno Bertier : Très bien. Je vous remercie. C’est adopté. 

 
 

N° S503 - CRV - 3 
 
AIDES FINANCIÈRES RELATIVES À LA RESTAURATION DE LA PORTE BEUCHERESSE 
 
Rapporteur : Marie Boisgontier 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Vu le code du patrimoine et notamment le Livre VI - Titre II portant sur les  monuments 
historiques, 
 
Vu l'arrêté du 6 mars 1931 relatif au classement monument historique de la porte Beucheresse, 
 
Considérant que la restauration en urgence de la porte Beucheresse, monument historique et 
lieu de naissance du Douanier Rousseau, présente un intérêt certain pour la ville, 
 
Qu'il est nécessaire de procéder à des travaux d'urgence pour un coût de 31 515,84 € HT, 
 
Que cette opération de restauration peut bénéficier d'aides publiques et notamment de l’État, 
 
Sur proposition de la commission cultures et rayonnement de la ville, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Le principe de l'opération de restauration en urgence de la porte Beucheresse est approuvé. 
 
Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à solliciter les aides publiques les plus élevées 
auprès de ses partenaires publics et plus spécifiquement de l’État. 
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Article 3 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet. 
 
Article 4 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
Isabelle Marchand en tant que présidente de l'association l'Art au Centre ne participe pas au 
vote. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 

 
 

Bruno Bertier : Toujours Marie Boisgontier pour l'annulation et le report de la 
saison 2020/2021 de l'université populaire. 
 

 
ANNULATION ET REPORT DE LA SAISON 2020-2021 DE L'UNIVERSITÉ POPULAIRE 
 
Rapporteur : Marie Boisgontier 
 
I - Présentation de la décision 
 
Lieu de réflexion et d'apprentissage ouvert à tous, l'Université Populaire de Laval propose, 
depuis plus de 20 ans, un programme riche et varié de conférences. Son succès repose sur 
la fidélité d'un public passionné et sur l'investissement d'intervenants reconnus pour leur 
expertise dans leurs domaines d'étude. 
 
Le contexte lié à la pandémie de Covid-19 et les mesures sanitaires promulguées par le 
gouvernement ont conduit à l'arrêt de la programmation 2020-2021 à compter du début du 
mois de novembre 2020. De fait, seule la première séance de chaque module a pu avoir lieu. 
Au regard de l'évolution du contexte sanitaire, il apparaît peu probable que les conférences en 
lieu clos puissent reprendre prochainement. 
 
Afin de favoriser une communication claire auprès de nos usagers et de nos intervenants, 
l'annulation de la saison 2020-2021 de l'Université Populaire et son report à septembre 2021 
constitue l'alternative à privilégier. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les recettes générées par les droits d'inscriptions versés par les usagers pour la saison 2020-
2021 de l'Université Populaire se chiffrent à un total de 8 508 €. 
En prévision du report annoncé en septembre prochain du programme de conférences, la ville 
offre exceptionnellement la gratuité de la première séance de chaque module de la saison 
2020-2021. 
Parallèlement, la possibilité sera accordée aux usagers de demander le remboursement de 
leur abonnement 2020 sous couvert de la présentation de pièces justificatives (relevé d'identité 
bancaire (RIB), reçu et carte d'abonnement remis lors des inscriptions). 
 
Il vous est proposé d'approuver la décision d'annuler la saison 2020-2021 de l'Université 
Populaire, de son report en septembre 2021, d'approuver la gratuité des séances réalisées en 
2020 ainsi que le remboursement des droits d'inscriptions et d'autoriser le maire à signer tout 
document à cet effet. 
 
 
 



Conseil municipal du 6 février 2021 
 

 

 
236 

Marie Boisgontier : Vu le contexte actuel de pandémie de la Covid 19, les mesures sanitaires 
promulguées par le gouvernement ont conduit à l'arrêt de la 
programmation 2020-2021 à compter du début du mois de novembre 2020. Il y 
a eu simplement une séance de chaque module qui a pu avoir lieu. Au regard 
de l'évolution du contexte sanitaire, il apparaît peu probable que les 
conférences en lieu clos puissent reprendre. Pour favoriser une communication 
claire auprès de nos usagers et de nos intervenants, l'annulation de la 
saison 2020-2021 de l'Université populaire et son report à septembre 2021 
constituent l'alternative à privilégier. 
Il y a un impact budgétaire, parce que les droits d’inscription versés par les 
usagers se chiffrent à un total de 8 508 €. En prévision du report annoncé en 
septembre prochain du programme de conférences, la ville offre 
exceptionnellement la gratuité de la première séance de chaque module de la 
saison 2020-2021. Parallèlement, la possibilité sera accordée aux usagers de 
demander le remboursement de leur abonnement 2020 sous couvert de la 
présentation de pièces justificatives.  
Il est proposé d’approuver la décision et d’annuler la saison 2020/2021. 

 
 
Bruno Bertier : Merci, Marie. Y a-t-il des prises de parole sur cette délibération ? Je ne vois 

pas de main qui se lève. C’est adopté. 
 
 

N° S503 - CRV - 4 
 
 
ANNULATION ET REPORT DE LA SAISON 2020-2021 DE L'UNIVERSITÉ POPULAIRE 
 
Rapporteur : Marie Boisgontier 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Vu la décision municipale n° 42 / 2020 en date du 25 août 2020, fixant les droits d'inscription 
à l'Université Populaire pour la saison 2020-2021, 
 
Vu le contexte lié à la pandémie de Covid-19 et les mesures sanitaires promulguées par le 
gouvernement qui ont conduit à l'arrêt de la programmation 2020-2021 de l'Université 
Populaire à compter du début du mois de novembre 2020, 
 
Considérant que pour favoriser une communication claire auprès de nos usagers et de nos 
intervenants, l'annulation de la saison 2020-2021 de l'Université Populaire et son report à 
septembre 2021 constitue l'alternative à privilégier, 
 
Sur proposition de la commission cultures et rayonnement de la ville, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Le principe d'une annulation de la saison 2020-2021 de l'Université Populaire et de son report 
en septembre 2021 est approuvé. 
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Article 2 
La ville de Laval offre exceptionnellement aux abonnés la gratuité de la première séance de 
chaque module réalisé lors de la saison 2020-2021. 

Article 3 
La ville de Laval rembourse aux abonnés qui le demandent leurs droits d'inscriptions sur la 
saison 2020-2021 sous couvert de la présentation de pièces justificatives. 
 
Article 4 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet. 
 
Article 5 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 

 
Bruno Bertier : Je vais laisser la parole à Bruno Fléchard concernant d'abord la convention 

régissant les rapports entre la ville de Laval et l'établissement public local le 
Théâtre de Laval. 

 
 
CONVENTION RÉGISSANT LES RAPPORTS ENTRE LA VILLE DE LAVAL ET 
L'ÉTABLISSEMENT PUBLIC LOCAL "LE THÉÂTRE DE LAVAL" 
 
Rapporteur : Bruno Fléchard 

I - Présentation de la décision 

Depuis le 1er janvier 2021, le Théâtre de Laval est géré par un établissement public local (EPL) 
créé par Laval Agglomération par délibération du 28 septembre 2020. 

Afin de donner les moyens nécessaires à cet EPL de bien fonctionner, la ville de Laval et le 
Théâtre de Laval ont souhaité conclure un partenariat dont les modalités sont fixées dans une 
convention, objet de la présente délibération. 

Cette convention sera conclue pour une durée de dix ans à compter du 1er janvier 2021. 

Les modalités fixées dans celle-ci concernent notamment : 

 la mise à disposition des locaux du Théâtre de Laval aux services municipaux et aux 
partenaires culturels de la ville, 

 la mise à disposition des services municipaux au profit du Théâtre, 

 les conditions et modalités financières de ce partenariat. 

II - Impact budgétaire et financier 

La mise à disposition des locaux du Théâtre de Laval aux services de la ville de Laval et à ses 
partenaires culturels est gratuite. En contrepartie, la ville de Laval propose des services au 
Théâtre dans le cadre de la mise à disposition de ses services municipaux. 

Seuls les travaux demandés à l'imprimerie municipale, ainsi que les prestations réalisées par 
la restauration collective feront l'objet d'une facturation. 

Un bilan annuel sera réalisé les deux premières années pour évaluer l'équilibre (ou le 
déséquilibre) des contreparties entre la ville de Laval et le Théâtre de Laval. Un avenant pourra 
alors être conclu pour modifier les termes de ce partenariat. 
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Il vous est proposé d'approuver la convention régissant les rapports entre la ville de Laval et 
le Théâtre de Laval, à compter du 1er janvier 2021, pour une durée de dix ans et d'autoriser le 
maire à signer cette convention, ainsi que tout autre document à cet effet. 

 
Bruno Fléchard : Merci, Monsieur le premier adjoint. Le feuilleton continue. Vous savez que 

le passage du Théâtre de la ville de Laval à l’Agglo consiste en une dissolution 
de l’EPL et la recréation d'un EPL. Cela suppose de réécrire aussi toutes les 
conventions qui liaient le Théâtre à la ville et à l’Agglo. On est vraiment dans la 
réécriture de conventions, des lignes qui ont un peu bougé sur les compétences 
des uns et des autres. Là, il s'agit de redéfinir la relation qui lie le Théâtre à la 
ville. Les modalités qui sont fixées dans la convention concernent la mise à 
disposition des locaux du Théâtre de Laval aux services municipaux et aux 
partenaires culturels de la ville, la mise à disposition des services municipaux 
au profit du Théâtre et les conditions et modalités financières de ce partenariat. 
En bref, il s'agit quand même d'une mise à disposition gracieuse du Théâtre à 
la ville de Laval quand elle en a besoin. En contrepartie, le Théâtre bénéficie 
encore des services de la ville, notamment pour l'entretien du bâtiment et autres 
services auxquels ils sont déjà régulièrement confrontés jusqu'à présent. La 
convention est signée pour dix ans. Il y aura au bout de deux années de 
fonctionnement une évaluation pour voir si la contrepartie est juste entre ce que 
propose le Théâtre et ce que propose la ville, pour réévaluer éventuellement si 
nécessaire le montant d'intervention. Il vous est proposé d'adopter le principe 
de cette nouvelle convention. 

 
 
Bruno Bertier : Merci, Bruno. Y a-t-il des prises de parole sur cette convention ? Elle est donc 

adoptée.  
 
 

N° S503 - CRV - 5 

CONVENTION RÉGISSANT LES RAPPORTS ENTRE LA VILLE DE LAVAL ET 
L'ÉTABLISSEMENT PUBLIC LOCAL "LE THÉÂTRE DE LAVAL" 

 
Rapporteur : Bruno Fléchard 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 

Considérant que la ville de Laval et le Théâtre de Laval ont souhaité conclure un partenariat 
afin de donner les moyens nécessaires au Théâtre de Laval de bien fonctionner, 

Qu'une convention doit être établie à cet effet entre la ville de Laval et le Théâtre de Laval, 

Sur proposition de la commission cultures et rayonnement de la ville, 

DÉLIBÈRE 

Article 1er 
La ville de Laval adopte la convention régissant les rapports entre la ville de Laval et le Théâtre 
de Laval, à compter du 1er janvier 2021, pour une durée de dix ans. 

Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet. 

Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 

La délibération est adoptée à l'unanimité.  
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CONVENTION RÉGISSANT LES RAPPORTS ENTRE LA VILLE DE LAVAL 

ET L'ÉTABLISSEMENT PUBLIC LOCAL "LE THÉÂTRE DE LAVAL" 
 

 
 
Entre les soussignés 
 
La ville de Laval 
 
Et 
 
Le Théâtre de Laval, 
 
 
 
Il est d'abord précisé ce qui suit en préambule : 
 
Par délibérations du conseil communautaire de Laval Agglomération en date du 8 juin, 31 août 
et 
28 septembre 2020, et en application des articles L2121-29 et L5211-1 du Code général des 
collectivités territoriales, l'Établissement Public Local, le Théâtre de Laval, est déclaré d'intérêt 
communautaire, au titre de la compétence "construction, aménagement, entretien et gestion 
d'équipements culturels et sportifs d'intérêt communautaire" et un Établissement Public Local 
(EPL) a été créé pour le gérer. 
 
Celui-ci est dénommé : "Le Théâtre de Laval". 
 
Il est constitué en vue de l'exploitation d'un service public à caractère administratif ayant pour 
objet : 

 d'établir la programmation des spectacles vivants et d'en assurer l'organisation, le suivi 
et la gestion ; 

 de soutenir les créateurs dans le domaine du spectacle vivant ; 

 d'organiser des actions de formation et d'éducation artistique ; 

 de veiller à une bonne gestion du bâtiment tant dans son entretien que dans son 
exploitation, notamment par la possibilité de location ponctuelle. 

 
Pour mener à bien ses missions, Le Théâtre de Laval fait appel aux services de la ville de 
Laval. 
 
La présente convention fixe les engagements réciproques des parties, précise les conditions 
techniques, administratives et financières de ce rapport et en spécifie le cadre. 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET 
 
La présente convention a pour objet de déterminer le cadre des relations entre les services de 
la ville de Laval et Le Théâtre de Laval, permettant à ce dernier de mener à bien ses missions. 
 
 
ARTICLE 2 : DURÉE 
 
La présente convention est conclue pour une durée de 10 ans. 
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Elle prendra effet à compter du 1er janvier 2021. 
 
ARTICLE 3 : MISE À DISPOSITION DES SERVICES MUNICIPAUX 
 
La ville de Laval s'engage à mettre ses services, non mutualisés, à la disposition du Théâtre 
de Laval, afin que celui-ci puisse exercer ses missions telles que définies précédemment. 
 
Les services municipaux concernés sont notamment : 
 

 l'imprimerie, 

 les services techniques tels que la logistique, les espaces verts, 

 le parc automobile, 

 la restauration collective, 

 le service courrier, 

 la direction voirie et espaces publics, notamment pour le maintien en bon état du 
mobilier urbain pour les accès pompiers, 

 la direction de la communication. 
 
 
ARTICLE 4 : MISE À DISPOSITION DU THÉÂTRE AUX SERVICES MUNICIPAUX ET AUX 
PARTENAIRES CULTURELS DE LA VILLE 
 
Afin d'accompagner la ville de Laval dans la réalisation de ses événements, Le Théâtre de 
Laval peut lui mettre à disposition une partie des locaux et de son personnel technique et 
administratif ponctuellement. 
 
La planification de ces mises à disposition, en accord entre les deux parties, se fera en même 
temps que la programmation générale du lieu, soit en décembre pour la saison suivante 
(septembre à juin). 
 
Le Théâtre de Laval est prioritaire sur l'utilisation des locaux mis à disposition de la ville de 
Laval. 
 
Au regard de l'activité du Théâtre de Laval, les parties s'accordent annuellement sur un 
nombre maximum de manifestations pour la saison à venir, afin de permettre un bon 
déroulement des missions du Théâtre telles que définies dans ses statuts. 
 
La coordination de ces manifestations sera effectuée par Le Théâtre de Laval, afin de ne pas 
entraver le bon fonctionnement de la salle de spectacle et de ses activités, et afin de s'assurer 
de la disponibilité et de la présence du personnel dans le respect des règles sur les conditions 
et temps de travail. 
 
Les partenaires de la ville de Laval bénéficient chacun d'une convention spécifique signée 
avec Le Théâtre de Laval présentant des dispositions particulières quant au nombre de jours 
d'utilisation, de moyens humains et techniques apportés. 
 
La ville de Laval doit souscrire une police d'assurance couvrant sa responsabilité et les risques 
de dommages matériels et corporels pouvant résulter des activités pratiquées dans les locaux 
mis à disposition. 
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ARTICLE 5 : MODALITÉS FINANCIÈRES 
 
La mise à disposition du Théâtre de Laval aux services de la ville de Laval dans le cadre de 
l'article 4 ci-dessus est gratuite en contrepartie des services rendus par la ville de Laval dans 
le cadre de l'article 3 de la présente convention. 
 
Seuls les travaux demandés à l'imprimerie municipale, ainsi que les prestations réalisées par 
la restauration collective feront l'objet d'une facturation. 
 
Un bilan annuel sera réalisé les deux premières années pour évaluer l'équilibre (ou le 
déséquilibre) des contreparties entre la ville de Laval et le Théâtre. Un avenant pourra alors 
être conclu pour modifier les termes de ce partenariat. 
 
 
ARTICLE 6 : RÉSILIATION 
 
La présente convention peut être résiliée à tout moment par les parties lorsqu'il existe un motif 
d'intérêt général le justifiant. 
 
Dans ce cas, la résiliation est notifiée à l'autre partie, par écrit, avec un préavis de six mois, 
par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
La résiliation pourra être prononcée notamment en cas de : 
 

 suspension de l'exploitation, de tout ou partie des installations, constatée un mois 
après la mise en demeure ; 

 dissolution du Théâtre de Laval ; 

 force majeure comme, par exemple, la destruction des espaces utilisés rendant 
impossible la poursuite de l'activité. 

 
 
ARTICLE 7 : RÈGLEMENT DES LITIGES 
 
La présente convention est régie par le droit français. 
 
Les parties s'efforceront de trouver un règlement amiable aux éventuels litiges susceptibles 
d'intervenir à l'occasion de l'exécution de la présente convention. 
 
Néanmoins, à défaut de règlement amiable, le litige sera porté devant le Tribunal administratif 
de Nantes. 
 
 
 
Fait à Laval, le  
 
 
Pour la ville de Laval      Pour Le Théâtre de Laval 
Le maire,      Le président, 
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Bruno Bertier : Remise exceptionnelle sur les frais de location de la salle polyvalente 

accordée à la société Pégase événements dans le cadre du salon de 
l'habitat 2020. 

 
 
REMISE EXCEPTIONNELLE SUR LES FRAIS DE LOCATION DE LA SALLE POLYVALENTE 
ACCORDÉE À LA SOCIÉTÉ PÉGASE ÉVÈNEMENTS DANS LE CADRE DU SALON DE 
L'HABITAT 2020 
 
Rapporteur : Bruno Fléchard 
 
I - Présentation de la décision 

La société Pégase Évènements, spécialisée dans le secteur d'activité de l'organisation de 
salons professionnels, a organisé en 2020, comme tous les ans depuis quelques années, le 
salon de l'habitat du 9 au 11 octobre 2020 à la salle polyvalente. 

Les frais d'occupation des lieux s'élèvent à 7 000 euros (décision municipale n° 2/2020 du  
20 janvier 2020). 

La situation sanitaire due à la Covid-19 à cette période a empêché la manifestation d'obtenir 
le succès attendu et la société a connu une perte financière. 

Celle-ci sollicite, auprès de la ville, une remise de 2 000 euros sur les frais de location de la 
salle polyvalente. 

Au vu des conditions sanitaires dues à la pandémie, et à titre exceptionnel, la ville de Laval 
souhaite apporter son soutien à la société Pégase Évènements et accepte de lui accorder une 
réduction de 2 000 euros. 

II - Impact budgétaire et financier 

Il convient d'effectuer une réduction de 2 000 € du titre de recette n° 1437 en date du  
23 octobre 2020. 

Il vous est proposé d'accorder à la société Pégase Évènements, à titre exceptionnel, une 
réduction de 2 000 €, du titre de recette n° 1437 en date du 23 octobre 2020 et d'autoriser le 
maire à signer tout document à cet effet. 
 
 
Bruno Fléchard : La société Pégase événements, spécialisée dans le secteur d’activité de 

l'organisation de salons professionnels, a organisé en 2020 comme tous les 
ans depuis quelques années le Salon de l'habitat du 9 au 11 octobre 2020, à la 
salle polyvalente. Comme vous le savez, la réussite de l'événement a été 
largement contrariée par la crise de la Covid. Donc, il nous est demandé une 
ristourne tout simplement sur le loyer, qui s'élevait à 7 000 €, de 2 000 € sur 
l'ensemble de la facture. Il vous est demandé d'approuver cette remise. 

 
 
Bruno Bertier : Merci, Bruno. Y a-t-il des prises de parole ? C’est donc adopté. Je vous 

remercie. 
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N° S503 - CRV - 6 

 
REMISE EXCEPTIONNELLE SUR LES FRAIS DE LOCATION DE LA SALLE POLYVALENTE 
ACCORDÉE À LA SOCIÉTÉ PÉGASE ÉVÈNEMENTS DANS LE CADRE DU SALON DE 
L'HABITAT 2020 
 
Rapporteur : Bruno Fléchard 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Considérant que la société Pégase Évènements a organisé le salon de l'habitat, du 9 au  
11 octobre 2020, à la salle polyvalente de Laval, 
 
Que la manifestation n'a pas obtenu le succès attendu et que la société Pégase Évènements 
a connu une perte financière liée à la situation sanitaire due à la Covid-19,  
 
Que la société Pégase Évènements sollicite la ville de Laval pour qu'une remise de 
2 000 euros lui soit accordée sur les frais de location de la salle polyvalente qui s'élèvent à 
7 000 euros, 
 
Qu'au vu des conditions sanitaires dues à la pandémie, et à titre exceptionnel, la ville de Laval 
souhaite apporter son soutien à la société Pégase Évènements,  
 
Qu'il est proposé d'accorder à la société Pégase Évènements, à titre exceptionnel, une 
réduction du titre de recette n° 1437 émis le 23 octobre 2020 d'un montant de 2 000 euros, 
Sur proposition de la commission cultures et rayonnement de la ville, 
 

DÉLIBÈRE 
Article 1er 
La ville de Laval accorde à la société Pégase Évènements, à titre exceptionnel, une réduction 
du titre de recette n° 1437 en date du 23 octobre 2020 d'un montant de 2 000 euros. 
 
Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet. 
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 

 
Bruno Bertier : L'ordre du jour est épuisé.  

Avant de lever cette séance, deux ou trois petites choses : d’abord, remercier 
les équipes techniques qui ont permis dans des conditions pas toujours faciles 
la mise en place de ce conseil municipal ce matin, dans cette salle de la 
SCOMAM, remercier le service des assemblées qui a fait un boulot admirable, 
merci, Madame Lespiauc, le service informatique, Monsieur Paré, et l'équipe 
de DGA qui, même s’ils ne sont pas tous derrière moi ce matin, a contribué à la 
réussite de ce conseil municipal. Qu'ils en soient remerciés. 
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Je voulais, mes chers collègues, avant qu'on lève cette séance, remercier 
Benoît Lion qui, dans quelques jours, comme Monsieur le Maire vous l'avait 
annoncé lors d'un précédent conseil municipal, va quitter ses fonctions. Je 
voudrais vous remercier, Benoît, pour le travail que vous avez accompli au sein 
de cette collectivité pendant toutes ces années.  
À titre personnel, vous remercier : vous avez été mon premier interlocuteur au 
moment de la passation, au mois de juillet dernier et vous avez contribué à ce 
que cette alternance, cette passation se passent dans de bonnes conditions. 
C’était l'organisation du premier conseil municipal et nous avons eu nos 
premiers échanges ensemble. Vous avez porté de nombreux dossiers, 
notamment la mutualisation, qui a été au cœur de vos préoccupations pendant 
toutes ces années au sein de notre collectivité.  
En tout cas, je pense que l'ensemble du conseil sera d'accord pour vous 
remercier ce matin et je sais que Florian Bercault se joint nous, de là où il est, 
pour vous remercier pour l'action qui a été la vôtre pendant toutes ces années. 
Merci, au nom du conseil municipal, pour votre action. 
 
[Applaudissements.] 
 
Vous nous quitterez donc à la fin du mois. C’est ce qu’on peut dire aux membres 
du conseil ce matin. Vous serez remplacé à partir du 1er mars, et je sais que 
vous êtes en contact dès à présent avec lui, par Fabrice Martinez, qui est aussi 
DGS à l’heure où on se parle, sur une autre très belle ville, comme Laval l’est 
aussi, à Avignon. Il prendra ses fonctions officiellement le 1er mars prochain. Il 
sera donc DGS sur les mêmes bases que Benoît Lion, mutualisé, à l’échelle de 
Laval Agglo et de la ville de Laval. Très bon travail de passation entre vous 
deux. Je sais que vous y travaillez. Merci, Benoît, pour cela. 
 
 
L'ordre du jour est épuisé. Je vais simplement adresser un clin d'œil amical à 
Monsieur le Maire qui, je le sais, nous regardait ce matin. Toute mon amitié à la 
petite famille Bercault. Mes chers collègues, je lève donc cette séance. Merci à 
vous. 
 

 
 
La séance est levée à 11 h 16. 
 
 


